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le Bureau de l’EICSTAD pour le rôle consultatif qu’il a joué 
pendant l’évaluation, et saluons le travail du personnel du 
Secrétariat élargi. Nos remerciements vont particulièrement 
à nos deux bailleurs de fonds, le Fonds pour l’Environne-
ment Mondial (FEM) et la Banque Mondiale, pour leur 
apport financier, ainsi qu’à la FAO, au PNUE et à l’Organi-
sation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la 
Culture (UNESCO), pour l’appui qu’ils n’ont cessé d’appor-
ter à ce processus, en mettant à disposition leur personnel.

Nous exprimons toute notre reconnaissance aux gou-
vernements et organisations qui ont contribué au fonds fidu-
ciaire multibailleurs (Australie, Canada, Commission euro-
péenne, France, Irlande, Suède, Suisse, et Royaume-Uni) et 
au fonds fiduciaire des États-Unis. Nous remercions aussi 
les gouvernements qui ont fourni d’autres formes d’aide 
aux membres du Bureau, aux auteurs et aux réviseurs. La 
Finlande a en plus apporté un appui direct au Secrétariat. 
L’EICSTAD a particulièrement réussi à associer un grand 
nombre d’experts de pays en développement et d’économies 
en transition à ses activités; les fonds fiduciaires ayant per-
mis de financer leurs déplacements pour prendre part aux 
réunions.

Nous tenons aussi à saluer particulièrement les organi-
sations régionales qui ont abrité et le personnel et les coor-
dinateurs régionaux, et contribué à la gestion, ainsi que leur 
temps, pour assurer le succès de cette entreprise: le Centre 
Africain d’Études Technologiques (ACTS) au Kenya, l’Insti-
tut Interaméricain de Coopération pour l’Agriculture (IICA) 
au Costa Rica, le Centre International de Recherche Agrico-
le dans les Zones Arides (ICARDA) en Syrie, et le WorldFish 
Center en Malaisie.

La dernière plénière intergouvernementale tenue à Jo-
hannesburg, Afrique du Sud, a été ouverte le 7 avril 2008 
par Achim Steiner, Directeur Exécutif du PNUE. Lors de 
cette session, les rapports, les résumés à l’intention des dé-
cideurs et le résumé analytique du rapport de synthèse ont 
tous été approuvés par une écrasante majorité de gouver-
nements.

Signé:

Coprésidents 
Hans H. Herren
Judi Wakhungu

Directeur
Robert T. Watson

L’objectif de l’Évaluation Internationale des Connaissan-
ces, des Sciences et des Technologies Agricoles pour le Dé-
veloppement (EICSTAD) était de déterminer l’impact des 
connaissances, des sciences et des technologies agricoles 
passées, présentes et à venir pour:
•	 La réduction de la faim et la pauvreté,
•	 L’amélioration des moyens de subsistance des ruraux et 

de la santé humaine,
•	 Le développement équitable et socialement, écologique-

ment et économiquement rationnel.

L’EICSTAD a été lancée en 2002 par la Banque Mondiale 
et l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (FAO) comme un processus de consultation à 
l’échelle internationale pour déterminer si une évaluation 
internationale des connaissances, des sciences et des techno-
logies agricoles était nécessaire. La première session pléniè-
re intergouvernementale, tenue du 30 août au 3 septembre 
2004 à Nairobi, Kenya, a été ouverte par M. Klaus Töepfer, 
Directeur Exécutif du Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE). Cette session a été l’occasion pour 
les participants d’initier un processus détaillé de cadrage, de 
préparation, de rédaction et de revue par les pairs.

L’évaluation à donné lieu à un rapport global et cinq 
rapports régionaux; un résumé général et cinq résumés ré-
gionaux à l’intention des décideurs; et un rapport de syn-
thèse transversal comprenant un résumé analytique. Les 
résumés à l’intention des décideurs et le rapport de synthèse 
contiennent des lignes d’actions destinées spécifiquement 
aux gouvernements, aux agences internationales, aux uni-
versités, aux organismes de recherche et à d’autres décideurs 
du monde entier.

Les rapports se fondent sur le travail abattu par les 
centaines d’experts de toutes les régions du monde qui ont 
pris part aux processus de préparation et de revue par les 
pairs. Comme il est de coutume dans nombre d’évaluations 
mondiales de ce type, c’est surtout le dévouement, l’enthou-
siasme et la coopération de ces experts dans plusieurs disci-
plines différentes mais connexes qui ont fait le succès de ce 
projet. Et c’est la synergie de ces disciplines interdépendan-
tes qui a permis à l’EICSTAD de créer ce processus régional 
et mondial unique et interdisciplinaire.

Nous saisissons cette occasion pour exprimer notre 
profonde gratitude aux auteurs et réviseurs de tous les rap-
ports--leur dévouement et leurs efforts inlassables ont fait de 
ce processus une réussite. Nous remercions le Comité de pi-
lotage pour avoir compilé les résultats du processus consul-
tatif en recommandations pour la plénière; nous remercions 

Avant-Propos
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Déclaration des Gouvernements

Tous les pays présents à la dernière assemblée plénière in-
tergouvernementale tenue à Johannesburg, Afrique du Sud, 
en avril 2008, se félicitent du travail de l’EICSTAD et de la 
singularité de ce processus multilatéral et pluridisciplinaire 
indépendant, tout en reconnaissant la portée des défis liés à 
la gestion d’un grand nombre de questions complexes. Les 
gouvernements présents reconnaissent que le rapport glo-
bal et les rapports régionaux représentent les conclusions 
d’études menées par des hommes de sciences, des experts 
et des spécialistes du développement d’horizons divers. S’ils 
affichent un consensus général sur l’importance des connais-
sances, des sciences et des technologies agricoles pour le dé-
veloppement, ces rapports présentent aussi une diversité de 
points de vue sur certaines des questions abordées.

Tous les pays considèrent ces rapports comme une pré-
cieuse contribution qui est importante pour notre compré-
hension des connaissances, des sciences et des technologies 
agricoles pour le développement, tout en reconnaissant la 
nécessité d’approfondir notre compréhension des défis qui 
se profilent à l’horizon. Cette évaluation est une initiative 
constructive et une contribution importante dont tous les 
gouvernements ont besoin pour aller de l’avant et libérer 
le potentiel des connaissances, des sciences et des techno-
logies agricoles pour la réalisation des objectifs de réduc-
tion de la faim et la pauvreté, d’amélioration des moyens 
de subsistance en milieu rural et de la santé humaine, et 
de promotion d’un développement équitable, socialement, 
écologiquement et économiquement rationnel.

Conformément à la déclaration ci-dessus, les gouverne-
ments suivants ont approuvé le Résumé général à l’intention 
des décideurs.

Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bhoutan, Botswana, Brésil, Came-
roun, Chine (République populaire de), Costa Rica, Cuba, 
El Salvador, Ethiopie, Finlande, France, Gambie, Ghana, 
Honduras, Iles Salomon, Inde, Iran, Irlande, Jamahiriya 
arabe libyenne, Kenya, Kirghizistan, Liban, Maldives, Mo-
zambique, Namibie, Nigeria, Ouganda, Pakistan, Panama, 
Paraguay, Philippines, Pologne, République démocratique 
du Congo, République démocratique populaire du Laos, 
République de Moldavie, République de Palau, République 
dominicaine, République unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume uni de Grande Bretagne, Sénégal, Swaziland, 
Suède, Suisse, Timor oriental, Togo, Tunisie, Turquie, Uru-
guay, Viet Nam, Zambie (58 pays)

Tout en souscrivant à la déclaration ci-dessus, les gouverne-
ments suivants n’ont pas entièrement approuvé le Résumé 
général à l’intention des décideurs, et leurs réserves sont pré-
sentées en annexe.

 
Australie, Canada et Etats-Unis d’Amérique (3 pays).
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Environ 400 experts internationaux désignés par des 
groupes de parties prenantes ont été sélectionnés par le Bu-
reau pour préparer le rapport de l’EICSTAD (comprenant 
une évaluation globale et 5 évaluations régionales). Ces 
experts travaillaient en leur nom propre, ne représentant 
aucun groupe d’acteurs. D’autres individus, organisations et 
États ont été associés au processus de révision par les pairs.

Les objectifs de développement et de durabilité de 
l’EICSTAD ont été validés lors de la première Plénière in-
tergouvernementale et sont cohérents avec une partie des 
Objectifs de Développement pour le Millénaire (ODM): 
réduction de la faim et de la pauvreté, amélioration des 
moyens de subsistance des populations rurales et de la santé 
humaine, et réalisation d’un développement équitable et so-
cialement, écologiquement et économiquement rationnel. La 
réalisation des ces objectifs passe par la reconnaissance du 
caractère multifonctionnel de l’agriculture: le défi consiste à 
réaliser simultanément les objectifs de développement et de 
durabilité tout en augmentant la production agricole.

Ces objectifs doivent être réalisés dans le cadre d’un 
monde en mutation rapide, caractérisée par l’urbanisation, 
les inégalités croissantes, les migrations humaines, la mon-
dialisation, la modification des habitudes alimentaires, les 
changements climatiques, la dégradation de l’environne-
ment, l’inclination vers les biocarburants et la croissance dé-
mographique. Ces facteurs affectent la sécurité alimentaire 
aux niveaux local et international, et mettent la capacité de 
production et les écosystèmes sous pression. Ainsi, des dé-
fis sans précédents s’annoncent pour fournir des aliments 
dans le cadre d’un système commercial mondial qui accom-
mode d’autres usages contradictoires des produits agricoles 
et autres ressources naturelles. Si les CSTA seules ne peu-
vent résoudre ces problèmes qui résultent de dynamiques 
politiques et sociales complexes, elles peuvent largement 
contribuer à la réalisation des objectifs de développement et 
de durabilité. Jamais auparavant n’a-t-il été plus important 
pour le monde entier de produire et d’utiliser des CSTA.

En raison de l’accent mis sur la faim, la pauvreté et 
les moyens de subsistance, l’EICSTAD accorde une atten-
tion particulière à la situation actuelle, aux problèmes de 
l’heure et aux opportunités éventuelles de réorienter le sys-
tème actuel des CSTA en vue d’améliorer la situation des 
populations rurales, en particulier des petits producteurs, 
des ouvriers agricoles et d’autres personnes pauvres dispo-
sant de ressources limitées. Elle s’intéresse aux questions 
essentielles pour l’élaboration des politiques et fournit des 
informations aux décideurs confrontés à des choix contra-

En août 2002, la Banque Mondiale et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) 
lançaient un processus de consultation à l’échelle interna-
tionale pour déterminer si une évaluation internationale 
des connaissances, des sciences et des technologies agricoles 
(CSTA) était nécessaire. Cette idée avait germé lors des dis-
cussions tenues à la Banque Mondiale avec le secteur privé 
et des organisations non gouvernementales (ONG) sur l’état 
des connaissances scientifiques en matière de biotechnologie 
et, plus particulièrement, de transgénèse. En 2003, sous la su-
pervision d’un comité de pilotage multilatéral international 
se sont tenues onze consultations impliquant plus de 800 re-
présentants de toutes les parties concernées, notamment les 
États, le secteur privé et la société civile. Sur la base de ces 
consultations, le comité de pilotage a recommandé à une 
assemblée plénière intergouvernementale, tenue à Nairobi 
en septembre 2004, qu’une évaluation internationale de la 
contribution des connaissances, des sciences et des technolo-
gies agricoles (CSTA) à la réduction de la faim et la pauvre-
té, l’amélioration des moyens de subsistance en milieu rural 
et la promotion d’un développement écologiquement, so-
cialement et économiquement rationnel était nécessaire. Le 
concept d’une Évaluation internationale des connaissances, 
des sciences et des technologies agricoles pour le développe-
ment (EICSTAD) a été accepté sous la forme d’un processus 
intergouvernemental pluridisciplinaire, pluridimensionnel et 
pluritemporel avec un bureau composé de plusieurs parties 
prenantes cofinancé par l’Organisation des Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), le Fonds pour 
l’Environnement Mondial (FEM), le Programme des Na-
tions Unies pour le Développement (PNUD), le Programme 
des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), l’Organi-
sation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la 
Culture (UNESCO), la Banque Mondiale et l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS).

La structure de gouvernance de l’EICSTAD est un hy-
bride singulier du Groupe d’Experts Intergouvernemental 
sur l’Evolution du Climat (GIEC) et de l’organisation non 
gouvernementale Millenium Ecosystem Assessment (MA). 
La composition multilatérale du bureau a été approuvée 
à la Plénière intergouvernementale de Nairobi; l’équilibre 
géographique a été respecté et le bureau est composé de re-
présentants de 30 États et de 30 représentants de la société 
civile (ONG, associations de paysans et de consommateurs, 
entités privées et organisations internationales) pour assu-
rer l’appropriation du processus et de ses résultats par une 
diversité d’acteurs.

4

Contexte
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cideurs de différentes organisations publiques, privées et de 
la société civile, sur les mesures à prendre pour améliorer 
les politiques, les pratiques, les dispositifs institutionnels et 
organisationnels, en vue d’utiliser les CSTA pour la réalisa-
tion de ces objectifs; iv) rassemble une diversité d’acteurs 
(consommateurs, gouvernements, organismes internatio-
naux et institutions de recherche, ONG, entités privées, 
producteurs, communauté scientifique) du secteur agricole 
et du développement rural pour échanger leurs expériences, 
points de vue, compréhension et vision pour l’avenir; et v) 
identifie des options pour de futurs investissements publics 
et privés dans les CSTA. Également, l’EICSTAD renforcera 
les capacités locales et régionales pour concevoir, réaliser et 
utiliser des évaluations similaires.

Dans le cadre de cette évaluation, l’agriculture est utili-
sée au sens le plus large possible qui comprend la production 
d’aliments pour les humains et les animaux, de carburants, 
de fibres et d’autres produits, ainsi que toutes les filières, 
de la production des intrants (à l’instar des semences et en-
grais) à la consommation des produits. Toutefois, comme 
dans toute évaluation, certains sujets sont couverts de ma-
nière moins approfondie que d’autres (élevage, foresterie, 
pêche, agriculture dans les petits pays insulaires et génie ru-
ral, etc.), en raison surtout des domaines de compétence des 
auteurs sélectionnés. Au départ, le Bureau avait approuvé 
un chapitre sur les futurs scénarios plausibles (un exercice 
de prospective), mais, plus tard, il a été convenu de sup-
primer ce chapitre en faveur d’un ensemble plus simple de 
projections types. De même, le Bureau a approuvé un cha-
pitre sur le développement des capacités, mais celui-ci a été 
abandonné et des messages clés été intégrés dans d’autres 
chapitres.

Les projets de rapport de l’EICSTAD ont été soumis 
deux fois à la revue confraternelle des États, des organisa-
tions et des individus. Ces versions préliminaires ont été mi-
ses sur un site web accessible à tous et ouvert aux observa-
tions. Les auteurs ont révisé les versions préliminaires sur la 
base des nombreuses observations reçues, avec l’assistance 
de réviseurs de textes chargés de veiller à la prise en compte 
effective et appropriée de ces observations. L’un des problè-
mes les plus complexes rencontré par les auteurs a été la cri-
tique sur l’approche hautement négative du rapport. Dans 
une étude scientifique basée sur des données empiriques, il 
est toujours difficile de gérer à ce type d’observation, étant 
donné qu’il faudrait définir des critères pour déterminer si 
un point est négatif ou positif. Les auteurs ont aussi eu des 
difficultés à répondre aux vues contradictoires exprimées 
par les réviseurs. Ces divergences d’opinion n’étaient pas 
surprenantes, au regard des divers intérêts et perspectives 
des parties prenantes. Ainsi, l’une des principales conclu-
sions de l’EICSTAD est qu’il y a des interprétations diver-
ses et contradictoires des évènements passés et actuels, qu’il 
faut admettre et accepter.

Le résumé général et les résumés régionaux à l’intention 
des décideurs, ainsi que le résumé analytique du rapport de 
synthèse, ont tous été approuvés lors d’une Plénière inter-
gouvernementale tenue en avril 2008. Le rapport de syn-
thèse intègre les principaux résultats de l’évaluation mon-
diale et des évaluations régionales, et porte sur huit sujets 
approuvés par le Bureau: bioénergie; biotechnologie; chan-

dictoires sur des sujets controversés tels que les conséquen-
ces écologiques de l’augmentation de la productivité, l’im-
pact des cultures transgéniques sur l’environnement et la 
santé humaine, les conséquences du développement de la 
bioénergie sur l’environnement et la durabilité des écosys-
tèmes et les prix des aliments, ainsi que les conséquences 
des changements climatiques sur la production agricole. Le 
Bureau a convenu que l’évaluation devait aller au-delà des 
limites étroites de la science et la technologie pour prendre 
en compte d’autres types de connaissances pertinentes (par 
exemple les connaissances des producteurs, des consomma-
teurs et des utilisateurs finaux de produits agricoles), ainsi 
que le rôle des institutions, des organisations, de la gouver-
nance, des marchés et du commerce.

L’EICSTAD est une initiative pluridisciplinaire et multi-
latérale qui requiert l’utilisation et l’intégration d’informa-
tions, d’outils et de modèles de diverses sources de connais-
sances, y compris locales et traditionnelles. L’EICSTAD 
n’encourage pas des politiques ou des pratiques spécifiques; 
elle étudie les principaux problèmes auxquels les CSTA 
doivent faire face et propose une diversité d’options pour 
orienter les actions en vue de la réalisation des objectifs de 
développement et de durabilité. Elle étudie les politiques, 
mais n’en prescrit pas. Elle utilise des données scientifiques 
de divers sujets fondamentalement interdépendants, mais 
souvent traités indépendamment, à savoir l’agriculture, la 
pauvreté, la faim, la santé humaine, les ressources natu-
relles, l’environnement, le développement et l’innovation. 
Elle permettra aux décideurs de se fonder sur une base de 
données plus riche pour prendre des décisions politiques et 
managériales sur des questions préalablement considérées 
isolément. Les résultats d’analyses effectuées d’un point de 
vue historique (spécifiquement sur les 50 dernières années) 
et d’études de certains scénarios alternatifs de développe-
ment à l’horizon 2050, forment la base de l’évaluation des 
actions possibles en matière de science et de technologie, de 
développement des capacités, d’institutions et de politiques, 
et d’investissement.

L’EICSTAD est menée comme un processus ouvert, 
transparent, représentatif et légitime; elle est fondée sur des 
données probantes; présente des options plutôt que des re-
commandations; évalue diverses perspectives locales, régio-
nales et internationales; présente des points de vue différents, 
en reconnaissant qu’il peut y avoir plus d’une interprétation 
de la même donnée en fonction d’appréciations différentes 
du monde; et identifie les principales incertitudes scientifi-
ques et les domaines dans lesquels la recherche devrait se 
focaliser pour progresser vers la réalisation des objectifs de 
développement et de durabilité.

L’EICSTAD est composée d’une évaluation mondiale et 
de cinq évaluations régionales: Asie Centrale et de l’Ouest et 
Afrique du Nord (CWANA); Asie de l’Est et du Sud et Pacifi-
que (ESAP); Amérique Latine et Caraïbes (LAC); Amérique 
du Nord et Europe (NAE); Afrique Subsaharienne (SSA). 
Elle i) évalue la production, l’accessibilité, la diffusion et 
l’utilisation des CSTA publiques et privées par rapport aux 
objectifs, sur la base de connaissances locales, tradition-
nelles et formelles; ii) analyse les technologies, pratiques, 
politiques et institutions disponibles et émergentes et leur 
impact sur les objectifs; iii) fournit des informations aux dé-

00-SDM GLOBAL French.indd   5 1/21/09   10:36:07 AM



6  |  Résumé à l’Intention des Décideurs Rapport Global

par personne, qui est passée de 2 360 kcal dans les années 
1960 à 2 803 kcal par personne et par jour pendant les an-
nées 90, période marquée par une croissance significative de 
la population mondiale.

2. Les populations ont inégalement bénéficié de cette 
augmentation des rendements selon les régions, en 
partie en raison de capacités organisationnelles, de 
facteurs socioculturels et de cadres institutionnels et 
politiques différents. Alors qu’en Asie du Sud, le pourcen-
tage de personnes vivant dans la pauvreté (<2 dollars par 
jour) a baissé de 45 à 30%; en Afrique Subsaharienne (ASS) 
par exemple, ce pourcentage (autour de 50%) est resté le 
même pendant les 20 dernières années. La valeur ajoutée 
par ouvrier agricole en 2003 (en dollars de 2000) dans les 
pays de l’OCDE était de 23 081 dollars avec un taux d’ac-
croissement de 4,4% pour la période 1992–2003. Pour 
l’Afrique Subsaharienne, ces chiffres sont respectivement de 
327 dollars et 1,4%.

3. L’accent mis sur l’augmentation des rendements et 
de la productivité a, dans certains cas, eu des consé-
quences négatives sur la durabilité de l’environne-
ment. Souvent, ces conséquences n’étaient pas anticipées, 
puisqu’elles s’observaient au fil du temps et, quelques fois, 
en dehors des frontières traditionnelles des exploitations 
agricoles. Par exemple, 1,9 milliard d’hectares (et 2,6 mil-
liards de personnes) sont aujourd’hui touchés par des ni-
veaux considérables de dégradation des sols. Cinquante 
ans plus tôt, le niveau de prélèvement de l’eau des rivières 
était le tiers de ce qu’il représente aujourd’hui: actuellement, 
70% des prélèvements d’eau douce dans le monde entier 
(2 700 km3 – 2,45% de la pluviométrie) sont attribuables 
à l’agriculture irriguée qui, dans certains cas, entraine une 
salinisation des sols. Près de 1,6 milliard de personnes vi-
vent dans des bassins aréiques. L’agriculture est responsable 
de 60% des émissions anthropiques de CH4 et d’environ 
50% des émissions de N2O. Une fertilisation inappropriée a 
donné lieu à l’eutrophisation et de vastes zones mortes dans 
un certain nombre de régions côtières, à l’instar du Golfe du 
Mexique et de certains lacs, et une utilisation inappropriée 
des pesticides a entrainé la pollution des eaux souterraines, 
ainsi que d’autres conséquences, dont la perte de biodiver-
sité par exemple.

4. Les conséquences écologiques de pratiques agrico-
les associées à de mauvaises conditions socioécono-
miques créent un cercle vicieux dans lequel les petits 
exploitants pauvres doivent déboiser et exploiter de 
nouvelles terres souvent peu productives, aggravant 
ainsi la déforestation et la dégradation générale des 
écosystèmes. La perte de la fertilité des sols, l’érosion du 
sol, la rupture des fonctions agroécologiques, ont donné lieu 
à de piètres rendements des cultures, l’abandon des terres, 
la déforestation et l’intensification des migrations vers des 
terres peu productives, y compris sur les pentes raides de 
collines. Les systèmes multifonctionnels existants qui mini-
misent ces problèmes n’ont pas fait l’objet d’une attention 
suffisante de la part des chercheurs. Par ailleurs, les fonc-
tions écosystémiques qui atténuent les impacts écologiques 
ne sont pas assez reconnues.

gements climatiques; santé humaine; gestion des ressources 
naturelles; connaissances traditionnelles et innovations à 
base communautaire; commerce et marchés; et femmes dans 
l’agriculture.

L’EICSTAD utilise et enrichit un certain nombre d’éva-
luations et de rapports récents qui ont fourni de précieuses 
informations sur le secteur agricole, mais sans cibler particu-
lièrement le futur rôle des CSTA, les aspects institutionnels 
et le caractère multifonctionnel de l’agriculture. Il s’agit des 
documents suivants: État de l’insécurité alimentaire dans le 
monde de la FAO (annuel); Rapport du Conseil inter-aca-
démique  intitulé «Réaliser les promesses et le potentiel de 
l’agriculture africaine» (2004); Groupe de travail sur la faim 
du Projet Millenium de l’ONU (2005); Évaluation des éco-
systèmes pour le millénaire (2005); Exercice de définition 
des priorités et d’élaboration des stratégies du Conseil scien-
tifique du CGIAR (2006); Évaluation globale de la gestion 
de l’eau dans l’agriculture: Orienter les politiques d’inves-
tissement dans l’eau, la nourriture, les moyens de subsis-
tance et l’environnement (2007); Rapports du Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évolution du climat (2001 
et 2007); Quatrième édition des Perspectives mondiales en 
matière d’environnement du PNUE (2007); Rapport sur le 
développement dans le monde de la Banque mondiale: Agri-
culture pour le développement (2007); Indices de la faim 
dans le monde de l’IFPRI (annuel); et Rapport interne de la 
Banque Mondiale sur les investissements en Afrique subsa-
harienne (2007).

L’EICSTAD a reçu un appui financier de ses deux princi-
paux bailleurs de fonds, des Gouvernements australien, ca-
nadien, finlandais, français, irlandais, suédois, suisse, améri-
cain et du Royaume-Uni, et de la Commission Européenne. 
En outre, de nombreuses organisations lui ont apporté un 
soutien en nature. Les auteurs et réviseurs de texte ont gra-
cieusement offert leur temps, généralement sans contrepar-
tie financière.

Le résumé général et les résumés régionaux à  l’inten-
tion des décideurs, ainsi que le rapport de synthèse, sont 
rédigés à l’intention d’une diversité d’acteurs, notamment 
de hauts responsables des États, des représentants du sec-
teur privé, des ONG, des associations de producteurs et de 
consommateurs, des organisations internationales et de la 
communauté scientifique. Ils ne comprennent pas de recom-
mandations, seulement des lignes d’action. Celles-ci ne sont 
pas hiérarchisées, car diverses options peuvent être utilisées 
par différents acteurs, avec des priorités et responsabilités 
différentes et opérant dans des contextes socioéconomiques 
et politiques particuliers.

Principaux résultats

1. Les connaissances, les sciences et les technologies 
agricoles (CSTA) ont contribué à l’augmentation subs-
tantielle de la production agricole au fil du temps et, 
par ricochet, à la sécurité alimentaire. Cela a été rendu 
possible grâce, principalement à l’accent considérable mis 
sur l’augmentation de la production par l’amélioration du 
matériel génétique, l’utilisation accrue des intrants (eau, 
substances agrochimiques) et la mécanisation de l’agricul-
ture. Cette augmentation de la productivité a contribué à un 
accroissement net de la disponibilité globale de la nourriture 
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9. Une participation accrue et effective des femmes et 
la prise en compte de leurs connaissances, compé-
tences et expériences vont permettre d’avancer vers 
la réalisation des objectifs de durabilité et de déve-
loppement, ce qui sera davantage facilité par le ren-
forcement et la réorientation des CSTA pour traiter 
de questions d’égalités entre hommes et femmes. Les 
femmes paysannes, impliquées dans l’industrie agroalimen-
taire et ouvrières agricoles, ont moins bénéficié des CSTA 
que les hommes dans l’ensemble, et les femmes pauvres 
encore moins. Les efforts visant à corriger les distorsions 

5. Des prévisions fondées sur la poursuite des politi-
ques et pratiques actuelles indiquent que l’évolution 
de la démographie mondiale et la modification de l’ar-
chitecture de distribution des revenus au cours des 50 
prochaines années vont entraîner un changement des 
habitudes alimentaires et un accroissement de la de-
mande de nourriture. Selon la tendance de référence, 
on prévoit une augmentation de 75% de la demande 
mondiale de céréales entre 2000 et 2050, et un dou-
blement de la demande mondiale de viande. Plus de 
trois-quarts de l’accroissement de la demande de cé-
réales et de viande devrait s’observer dans les pays 
en développement. Ces prévisions indiquent un probable 
resserrement des marchés internationaux de produits agroa-
limentaires, avec une raréfaction accrue des ressources qui 
affectera négativement les consommateurs et les produc-
teurs pauvres. Dans l’ensemble, les termes de l’échange et 
les politiques actuels, la raréfaction croissante de l’eau et 
des sols et les changements climatiques annoncés devraient 
empêcher l’accroissement de la production alimentaire.

6. L’agriculture se pratique dans des systèmes com-
plexes et est multifonctionnelle par nature. Une appro-
che multifonctionnelle de la mise en œuvre des CSTA en 
renforcera l’impact sur la faim et la pauvreté, améliorant 
ainsi la nutrition des hommes et les moyens de subsistance 
d’une manière équitable et écologiquement, socialement et 
économiquement rationnelle.

7. Une augmentation et un renforcement des CSTA 
allant dans le sens1 des sciences agroécologiques 
contribuera à résoudre les questions écologiques tout 
en stabilisant et relevant la productivité. Les CSTA for-
melles, traditionnelles et à base communautaire doivent 
répondre aux pressions croissantes sur les ressources natu-
relles, telles que la diminution de la quantité d’eau disponi-
ble et la détérioration de la qualité de l’eau, la dégradation 
des sols et des paysages, la perte de la biodiversité et des 
fonctions de l’agroécosystème, la dégradation et la perte 
du couvert forestier et la détérioration des zones de pêche 
maritimes et côtières. Les stratégies agricoles devront aussi 
inclure la réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
l’adaptation à l’évolution et à la variabilité accrue du climat 
de source anthropique.

8. Le renforcement et la réorientation de la production 
et la diffusion des CSTA vont contribuer à résorber les 
inégalités socioéconomiques persistantes, en réduisant 
les risques de conflits résultant de prétentions contradictoi-
res aux ressources en terre et en eau; en aidant les individus 
et communautés à gérer les maladies humaines et animales 
endémiques et épidémiques ainsi que leurs conséquences; 
en résolvant les problèmes et en exploitant les opportunités 
liés aux flux migratoires nationaux et internationaux des 
ouvriers agricoles; et en facilitant l’accès à l’information, 
l’éducation et aux technologies pour les zones et les popula-
tions pauvres, en particulier les femmes. Une telle réorienta-
tion et un tel renforcement requièrent un engagement total, 
ouvert et transparent de tous les acteurs.

1  USA et Botswana

  7

Multifonctionnalité
Le terme multifonctionnalité a parfois été interprété comme 

ayant des implications commerciales et protectionnistes. 

Telle n’est pas la définition utilisée ici. Dans l’EICSTAD, mul-

tifonctionnalité est utilisé uniquement pour exprimer l’inter-

dépendance indéniable entre les différents rôles et fonctions 

de l’agriculture. Le concept de multifonctionnalité reconnaît 

l’agriculture comme une activité générant non seulement plu-

sieurs produits de base (nourriture pour humains et animaux, 

fibres, biocarburants, produits médicinaux et ornementaux), 

mais aussi des biens non marchands tels que des services 

écosystémiques, des aménagements paysagers et des patri-

moines culturels.

	 La définition fonctionnelle proposée par l’OCDE, qui est 

utilisée par l’EICSTAD, associe la multifonctionnalité à des as-

pects particuliers du processus de production agricole et ses 

résultats  ; i) l’existence de plusieurs produits marchands et 

non marchands tous issus de l’agriculture ; et ii) certains pro-

duits non marchands peuvent présenter des caractéristiques 

d’externalités ou de biens publics, tels qu’ils ne disposent 

pas de marchés ou ceux-ci connaissent des dysfonctionne-

ments.

	 L’utilisation de ce terme a fait l’objet de controverses et 

a été réfutée dans les négociations commerciales internatio-

nales. En effet, les débats étaient centrés sur la question de 

savoir si les subventions agricoles qui ont un “effet de distor-

sion sur le commerce » sont nécessaires pour que l’agriculture 

remplisse ses nombreuses fonctions. Les défenseurs de cette 

position soutiennent que les modèles actuels de subventions 

agricoles, les échanges internationaux et les politiques qui les 

encadrent, n’encouragent pas la transition vers des rapports 

équitables entre production agricole et commerce des pro-

duits alimentaires, ou des systèmes agricoles et de produc-

tion alimentaire durables, et ont des effets néfastes sur les 

ressources naturelles et l’agroécologie, ainsi que sur la santé 

et la nutrition des hommes. Pour les opposants à cette idée, 

les actions prises pour corriger ces effets par des instruments 

liés au commerce vont réduire l’efficacité du commerce agri-

cole et fausser davantage les échanges; leur approche préfé-

rée consiste à gérer les coûts externes et les effets néfastes 

sur la pauvreté, l’environnement, la santé et la nutrition hu-

maine par d’autres moyens.
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prises rurales non agricoles. Dans certains cas, ce sont les 
petites exploitations agricoles qui économisent l’eau, les nu-
triments et l’énergie et préservent les ressources naturelles et 
la biodiversité sans sacrifier les rendements qui présentent 
des opportunités, mais des coûts commerciaux élevés ne 
leur permettent pas d’en tirer parti. Les principes, processus 
et connaissances sous-jacents peuvent s’adapter et s’appli-
quer à des systèmes agricoles à plus grande échelle, compte 
tenu en particulier des effets des changements climatiques.

13. La réalisation de progrès significatifs en faveur des 
pauvres passe par la création d’opportunités pour l’in-
novation et l’entreprenariat, qui visent explicitement 
les paysans pauvres et les ouvriers agricoles. Il faut 
pour cela des investissements simultanés dans les infrastruc-
tures et l’ouverture de l’accès aux marchés et aux débouchés 
commerciaux, des services de formation professionnelle et 
de vulgarisation, des capitaux, la garantie du crédit et des 
ressources naturelles telles que la terre et l’eau. L’influence 
croissante des gros acheteurs sur les marchés et le renforce-
ment des normes commerciales représentent des contraintes 
particulières pour les petits producteurs qui ont besoin de 
plus d’innovations dans la formation publique et privée, 
l’éducation et les services de vulgarisation, ainsi que des ca-
dres juridiques, réglementaires et politiques appropriés.

14. Les décisions relatives à la viabilité des petites ex-
ploitations agricoles posent des difficultés de choix 
politiques. Le traitement spécial et différencié pour les pays 
en développement est un principe reconnu lors des négo-
ciations agricoles de Doha dont les pays en développement 
peuvent bénéficier pour des besoins de sécurité alimentaire, 
l’augmentation des moyens de subsistance des ruraux et le 
développement rural notamment. Il est nécessaire de pren-
dre des mesures appropriées aux niveaux international et 
national pour permettre aux petits exploitants de profiter de 
ces dispositions. De nouveaux mécanismes de paiement des 
fonctions écologiques à travers des services d’utilité publi-
que et privée tels que la protection des zones de captage des 
eaux et l’atténuation des effets des changements climatiques 
gagnent en importance et ouvrent de nouvelles opportunités 
au secteur agricole à petite échelle.

15. Des politiques publiques, des cadres réglementai-
res et des accords internationaux sont essentiels pour 
l’application de pratiques cultureles plus durables. 
Des défis urgents demeurent et nécessitent d’autres accords 
importants et des mesures de biosécurités portant sur les 
eaux transfrontalières, les maladies humaines et animales 
émergeantes, les parasites de l’agriculture, les changements 
climatiques, la pollution de l’environnement et les inquié-
tudes croissantes sur la salubrité des aliments et la santé au 
travail. La réalisation des objectifs de développement et de 
durabilité passe par l’adoption de réglementations aux ni-
veaux national et international pour aborder les multiples 
aspects économiques, écologiques et sociaux de ces ques-
tions transfrontalières. Ces politiques doivent être sous-ten-
dues par des données probantes à grande échelle produites 
par les sciences naturelles et sociales avec la participation de 
nombreux acteurs. Une meilleure gouvernance et un enga-
gement accru des parties prenantes permettraient de corri-

persistantes qui les défavorisent dans l’accès aux ressources 
et aux biens de production, à l’enseignement et à la forma-
tion professionnels, à l’information et aux services de vul-
garisation, ont connu un succès limité. Nombre d’obstacles 
sociaux, politiques et opérationnels à un progrès plus équi-
table, ainsi que les coûts privés et publics de ce modèle iné-
gal de développement, sont bien compris comme étant des 
facteurs qui découragent une action plus décisive en faveur 
du renforcement des capacités des femmes.

10. Nombre de défis auxquels l’agriculture est, et sera 
confrontée dans l’avenir vont demander des applica-
tions plus innovantes et intégrées des connaissances, 
des sciences et des technologies existantes (formelles, 
traditionnelles et communautaires), ainsi que de nou-
velles approches de gestion agricole et de ressources 
naturelles. La gestion des sols agricoles et de la biodiver-
sité, des nutriments, des ravageurs et de l’eau, et l’aptitude à 
répondre aux perturbations environnementales telles que les 
changements climatiques, peuvent être améliorées par des 
systèmes traditionnels et locaux de connaissance ainsi que 
les technologies actuelles. Des options technologiques telles 
que les nouveaux génotypes de plantes, d’animaux, de pois-
sons et d’arbres et les avancées dans l’amélioration génétique 
des plantes, des animaux et des poissons, la biotechnologie, 
la télédétection, l’agroécologie, l’agroforesterie, la gestion 
intégrée des ravageurs et des nutriments, les technologies de 
l’information et de la communication (TIC), créeront des 
opportunités pour une agriculture plus localisée et utilisant 
plus efficacement les ressources.

11. Certains problèmes seront résolus principalement 
par la production et l’application appropriée de nou-
velles CSTA. Ces CSTA peuvent aider à trouver des so-
lutions à condition que les institutions et capacités appro-
priées soient en place. Des exemples comprennent la lutte 
contre les maladies animales, notamment par la production 
de vaccins; l’atténuation des émissions agricoles de gaz à 
effet de serre; la réduction de la vulnérabilité de l’agriculture 
à l’évolution du climat; la réduction de la forte dépendance 
de l’agriculture et des chaînes de produits aux combustibles 
fossiles; et la résolution des problèmes socioéconomiques 
complexes relatifs aux biens publics locaux, nationaux et 
internationaux.23

12. Le fait d’influer sur les systèmes agricoles artisa-
naux en établissant des partenariats public-privé, en 
augmentation les investissements dans la recherche 
publique et la vulgarisation, permet de tirer parti des 
opportunités existantes. Le renforcement des partenariats 
en matière de recherche et de vulgarisation, la gouvernance 
locale axée sur le développement et des institutions telles 
que les coopératives, les organisations paysannes et les asso-
ciations professionnelles, les institutions scientifiques et les 
syndicats, aident les petits producteurs et entrepreneurs à 
saisir et améliorer les opportunités existant au niveau des 
exploitations agricoles, après les récoltes, et dans les entre-

2  USA
3  Bénin, Botswana, Ethiopie, Gambie, Kenya, Ouganda, RDC, 
Tanzanie, Togo. 
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leur propre niveau; d’un accès plus privilégié et plus généra-
lisé aux marchés des pays développés pour des produits de 
base importants pour la subsistance des populations rurales; 
d’investissements accrus dans la valeur ajoutée au niveau 
local; d’un meilleur accès des petits producteurs au crédit; et 
de marchés régionaux renforcés.

18. L’agriculture intensive orientée vers l’exportation 
s’est développée avec l’ouverture des opérations 
commerciales, qui a eu des retombées tant positives 
que négatives en fonction des circonstances, telles 
que l’exportation des éléments nutritifs du sol et de 
l’eau, une gestion irrationnelle du sol ou de l’eau, ou 
des conditions de travail esclavagistes dans certains 
cas. Les innovations des CSTA qui portent sur les objec-
tifs de durabilité et de développement seraient plus effica-
ces si des changements fondamentaux étaient apportés aux 
signaux de prix, par exemple, la prise en compte des coûts 
écologiques et des paiements ou des récompenses pour les 
services environnementaux.

19. Le choix d’approches pertinentes en vue de l’adop-
tion et la mise en œuvre de l’innovation agricole est 
crucial pour la réalisation des objectifs de développe-
ment et de durabilité. Nombre de ces approches sont uti-
lisées actuellement. Dans le passé, la plupart des politiques 
et pratiques de CSTA dans de nombreux pays étaient appli-
quées en utilisant l’approche du «  transfert des technolo-
gies. Une décision essentielle pour les parties prenantes des 
CSTA concerne le choix d’approches adaptées à la poursuite 
des objectifs de développement et de durabilité dans divers 
contextes.

20. Des investissements accrus et mieux ciblés dans 
les CSTA, réalisés tant par le secteur public que pri-
vé, et qui tiennent explicitement compte du caractère 
multifonctionnel de l’agriculture, peuvent aider à pro-
mouvoir les objectifs de développement et de dura-
bilité. Des investissements accrus dans les CSTA, particu-
lièrement s’ils sont complétés par des investissements dans 
le développement rural (par exemple les infrastructures, les 
télécommunications et les installations de transformation), 
peuvent avoir un taux de rentabilité économique élevé et 
contribuer à la réduction de la pauvreté. Les investissements 
dans les CSTA ont également un effet écologique, social, 
culturel et sanitaire. Des données supplémentaires sont né-
cessaires sur les niveaux réels et les effets distributionnels 
des avantages économiques et non marchands et le coût de 
ces investissements pour mieux cibler les futurs investisse-
ments en CSTA.

21. S’il faudrait encourager les partenariats public-pri-
vé, l’élaboration et l’application de codes de conduite 
par les universités et les instituts de recherche peut 
aider à éviter des conflits d’intérêt et maintenir l’ac-
cent des CSTA sur la viabilité et le développement 
quand les fonds publics sont complétés par des finan-
cements privés. La capacité des Etats à comprendre et, le 
cas échéant, réglementer les partenariats public-privé, peut 
être soutenue par exemple par l’utilisation des systèmes de 
suivi.

ger certaines incohérences identifiées dans les dispositifs des 
CSTA qui privilégient souvent les actions à court terme au 
détriment d’interventions à long terme, et la productivité 
au détriment de la viabilité écologique et sociale et les nom-
breux besoins de l’agriculture à petite échelle.

16. Des dispositifs institutionnels novateurs sont es-
sentiels pour la conception et l’adoption effective de 
systèmes agricoles écologiquement et socialement 
viables. Il est plus probable d’assurer une production agri-
cole durable quand les cadres juridiques et les formes d’as-
sociation permettent aux individus et communautés modes-
tes d’accéder au crédit, aux marchés, à la terre et à l’eau. Il 
est essentiel de créer des opportunités de transformation et 
de commercialisation des produits agricoles fondées sur le 
marché qui assurent une juste part de la valeur ajoutée créée 
aux petits producteurs et aux ouvriers agricoles, afin de réa-
liser les objectifs de développement et de durabilité.

17. Si l’ouverture des marchés agricoles nationaux à la 
concurrence internationale peut comporter des avan-
tages économiques, elle peut aussi avoir des effets 
néfastes à long terme sur la réduction de la pauvreté, 
la sécurité alimentaire et l’environnement, si des ins-
titutions et infrastructures essentielles ne sont pas 
en place. Certains pays en développement dotés de vas-
tes secteurs d’exportation ont pu accroître leur PIB global, 
bien que leurs petites exploitations agricoles n’en aient pas 
nécessairement tiré parti et, dans de nombreux cas, aient 
plutôt été pénalisées. L’agriculture paysanne dans les pays 
en développement les plus pauvres est la perdante nette de 
la plupart des scénarios de libéralisation des échanges qui 
abordent cette question. Ces effets distributionnels invi-
tent à une différentiation des cadres politiques, tel qu’il est 
prévu dans le plan d’activités de Doha (traitement spécial 
et différencié et accès non réciproque). Les pays en déve-
loppement pourraient bénéficier de la réduction des barriè-
res et de la suppression des tarifs croissants des produits 
transformés dans les pays développés et en développement; 
ils pourraient aussi profiter de la réduction des barrières à 

Biotechnologie
La définition de la biotechnologie dans l’EICSTAD est fon-

dée sur celles de la Convention sur la Diversité biologique et 

du Protocole de Carthagène sur la Biosécurité. Il s’agit d’un 

terme générique qui englobe la manipulation d’organismes vi-

vants et couvre un large éventail d’activités, des techniques 

conventionnelles de fermentation et de sélection des plantes 

et des animaux aux récentes innovations en matière de culture 

tissulaire, d’irradiation, de génomique et d’amélioration géné-

tique (MAB) et de sélection à l’aide de marqueurs moléculaires 

(MAS) pour améliorer la reproduction naturelle. Certaines des 

biotechnologies les plus récentes, appelées «biotechnolo-

gies modernes», utilisent l’ADN ou l’ARN modifié in vitro et 

la fusion cellulaire de différentes familles taxonomiques, des 

techniques qui surmontent les barrières physiologiques de ré-

génération naturelle ou de recombinaison génétique.
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dement à l’allègement de la pauvreté pour les 3 milliards 
de personnes qui vivent avec moins de 2 dollars par jour, et 
doivent fournir des aliments nutritifs en quantité suffisante 
pour tous, particulièrement les 854 millions de personnes 
sous-alimentées du globe. D’autres enjeux internationaux 
de développement sont: l’eau potable pour les 1,3 milliard 
de personnes qui n’en disposent pas, et des sources d’éner-
gie propre pour 2 milliards de personnes; les CSTA peuvent 
aussi contribuer à relever ces défis [chapitres 1, 3]

En se concentrant sur les objectifs de développement 
et de durabilité à l’échelle internationale, cette évaluation 
souligne naturellement les défis qui interpellent les pays en 
développement et les communautés rurales pauvres où la 
majorité des populations tirent leur subsistance de l’agri-
culture, et qui connaissent la pauvreté et la dégradation de 
l’environnement. Toutefois, tous les pays sont confrontés 
aux défis liés à la réalisation de ces objectifs, et les solutions 
conçues aux niveaux local et national doivent tenir compte 
de la situation à l’échelle internationale.

Pour réaliser les objectifs de développement et de dura-
bilité, nous devons distinguer deux domaines d’intervention. 
L’un de ces domaines d’intervention est le développement 
technologique, notamment par l’amélioration permanente 
des plantes, des arbres, des poissons et du bétail, et des pra-
tiques durables d’utilisation de l’eau, d’autres ressources 
naturelles et de l’énergie. Toutefois, ces objectifs ne peuvent 
être réalisés que si nous nous intéressons à un second domai-
ne d’intervention, à savoir le développement institutionnel 
et des capacités organisationnelles, ainsi que l’élaboration 
des politiques. Par exemple, l’utilisation de nouvelles tech-
nologies est généralement fondée sur l’existence de marchés 
à des prix rémunérateurs, l’accès au crédit, aux intrants, et 
un ensemble d’autres services et soutiens souvent négligés.

Les tendances d’investissement dans la recherche et le 
développement agricoles sont une composante essentielle 
pour la réalisation des objectifs de développement et de du-
rabilité car, en général, l’État est plus susceptible de prendre 
en compte les intérêts des groupes défavorisés et de l’envi-
ronnement que des sources privées de financement. Les in-
vestissements dans la recherche et le développement (R&D) 
agricoles continuent d’augmenter, mais à un rythme plus 
lent depuis les années 90. En outre, la courbe des investis-
sements diffère de plus en plus d’un pays à l’autre. Les in-
vestissements dans la R&D agricole financée par l’Etat dans 
beaucoup de pays industrialisés se sont tassés ou ont dimi-
nué pour ne rester qu’une petite fraction des dépenses tota-
les pour les sciences et technologies (S&T). De nombreux 
pays en développement ont aussi vu leurs investissements 
publics dans la R&D agricoles stagner ou déraper, à l’excep-
tion de quelques-uns, souvent plus industrialisés. Les inves-
tissements privés se sont accrus dans les pays industrialisés, 
mais sont restés faibles dans les nations en développement. Il 
faudrait compiler des données plus complètes pour réaliser 
une évaluation plus exhaustive de l’état de la R&D agricole, 
y compris dans des domaines tels que la vulgarisation, les 
CSTA locales et traditionnelles, l’évolution des systèmes de 
production, les sciences sociales, certaines recherches dans 
le secteur de la santé, l’atténuation des changements clima-
tiques et l’adaptation à ces derniers. [Chapitre 8]

L’investissement public dans les CSTA peut atteindre 
des taux de rentabilité économique de l’ordre de 40 à 50% 

22. La réalisation des objectifs de durabilité et de dé-
veloppement nécessitera de créer un espace pour di-
vers intervenants et perspectives et une multiplicité 
d’options scientifiquement bien fondées, même si, 
par exemple, l’intégration de spécialistes des scien-
ces sociales dans l’élaboration des politiques et pra-
tiques liées aux CSTA permet d’orienter et de cibler la 
recherche publique et privée, les services de vulga-
risation et l’enseignement vers ces objectifs. Diverses 
interprétations contradictoires d’évènements passés et en 
cours, conjuguées à la sous-évaluation des différents types 
de CSTA, limitent les progrès dans ce domaine. La compré-
hension des sources profondes des interprétations contra-
dictoires des CSTA est nécessaire pour la réalisation de ces 
objectifs. Certaines interprétations ont été privilégiées, au 
détriment d’autres, et ont aidé à orienter les CSTA vers cer-
taines voies, négligeant ainsi d’autres options scientifiques 
efficaces qui découlent de savoirs traditionnels ou de l’expé-
rience de la société civile et peuvent davantage contribuer à 
la réduction de la pauvreté, à l’inclusion sociale, à l’équité, 
et à la production des résultats multifonctionnels.

Contexte
La connaissance, la science et la technologie agricoles (CSTA) 
peuvent jouer un rôle clé pour la réalisation des objectifs 
de développement et de durabilité – réduction de la faim et 
de la pauvreté, amélioration des moyens de subsistance des 
populations rurales et promotion d’un développement équi-
table et écologiquement, socialement et économiquement 
rationnel. Cette tâche requiert que les CSTA considèrent 
l’agriculture dans sa dimension multifonctionnelle, non seu-
lement comme un site de production alimentaire, mais aussi 
comme une base pour les communautés, les économies, et 
un ensemble de liens écologiques. Ainsi, une gestion efficace 
des ressources physiques et naturelles, l’internalisation des 
coûts écologiques, la disponibilité et l’accessibilité perma-
nente de biens publics tels que la biodiversité, y compris le 
matériel génétique, et les services écosystémiques sont es-
sentiels pour la réalisation des objectifs de développement 
et de durabilité. [3]

Pour les besoins de l’EICSTAD, l’agriculture comprend 
une diversité de systèmes de production et est considérée 
comme un système socio-écologique solidaire et dynamique, 
basé sur la préservation, l’utilisation et la régénération des 
services écologiques gérés par les populations. Elle com-
prend la culture des plantes, l’élevage, la pêche, la foresterie, 
les industries de biocarburants et bioproduits, et la fabrica-
tion de produits pharmaceutiques ou de tissus à greffer aux 
plantes et aux animaux à l’aide du génie génétique. L’EICS-
TAD étudie le système tout entier de biens et de services 
issus de l’agriculture.

L’agriculture est une source de revenus pour 40% de la 
population mondiale; 70% des pauvres des pays en déve-
loppement vivent dans les zones rurales et tirent directement 
ou indirectement leur subsistance de l’agriculture. Cette der-
nière a un impact considérable sur des services essentiels de 
l’écosystème tels que l’approvisionnement en eau et sa pu-
rification, la pollinisation, la lutte contre les ravageurs et 
les maladies, et l’absorption et le rejet de gaz carbonique. 
[Chapitre 3]

Au niveau mondial, les CSTA peuvent contribuer gran-
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Figure Gsdm-1. Global Hunger (continued next page).

dans des conditions de marché favorables, et contribuer à la 
réalisation des objectifs de développement et de durabilité. 
Mais les investissements dans les CSTA génèrent aussi des 
coûts et bénéfices sociaux, écologiques, sanitaires et cultu-
rels, dont certains sont perçus comme des effets externes 
(positifs et négatifs) et induits. [Chapitre 2] Ces effets non 
économiques sont aussi importants pour la société, mais ne 

sont souvent pas pris en compte dans les analyses conven-
tionnelles de taux de rentabilité, car ils posent des problèmes 
d’attribution, de quantification et d’évaluation. Par ailleurs, 
l’analyse du taux de rentabilité ne tient pas compte de la 
répartition des coûts et bénéfices parmi les classes sociales et 
les groupes de parties prenantes. [Chapitre 8]
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Figure Gsdm-1. Global Hunger. GSDM-1. Global hunger. 
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GSDM-1. Global hunger. 
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Figure Gsdm-2. A Multifunctional Perspective of Agriculture.
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pays riches et à faible revenu, à l’exception de la plupart des 
nations d’Afrique Subsaharienne. L’accroissement de la pro-
duction est attribuable à l’amélioration des variétés de plan-
tes et des animaux, de la gestion des sols, un meilleur accès 
aux ressources (nutriments et eau), au développement des 
infrastructures, aux initiatives politiques, à la microfinance, 
à l’éducation, à une communication améliorée et aux avan-
cées réalisées dans les marchés et les systèmes commerciaux. 
Dans l’ensemble, la nourriture est devenue moins chère et la 
disponibilité calorique moyenne a augmenté. Au milieu des 
années 60, 57% de la population mondiale vivait dans des 
pays où la disponibilité calorique moyenne était inférieure à 
2200 kcal; aujourd’hui, la proportion est de 10%. Les bons 
résultats obtenus en Chine, en Inde, au Brésil et en Indoné-

Défis mondiaux
Défi: Réduire la faim et améliorer la santé et la 
nutrition des hommes
Sécurité alimentaire: Des CSTA formelles, traditionnelles 
et locales ont favorablement contribué à la résolution des 
problèmes de la faim, la sécurité alimentaire, la santé et la 
nutrition humaines. [Chapitre 2] Les gains substantiels ob-
tenus en termes de productivité agricole au cours des 50 
dernières années ont réduit les taux de faim et malnutrition, 
amélioré la santé et les moyens de subsistance de millions 
de personnes et stimulé la croissance économique dans de 
nombreux pays. La production céréalière mondiale a plus 
que doublé depuis 1961, avec une augmentation d’environ 
150% des rendements moyens par hectare dans plusieurs 
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GSDM 5a. Total agricultural output. 

GSDM 5b. Global trends in output; N, P, irrigation and pesticide use.
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intensif; et offre de meilleures perspectives de trouver des 
solutions durables. [Chapitres 3; 5]

Les écosystèmes marins, côtiers et dulcicoles ont été 
gravement altérés au cours des 50 dernières années, avec 
pour conséquence la diminution de leur productivité, leur 
résistance au stress, et leur capacité à contribuer à la sécurité 
alimentaire dans l’avenir. La production mondiale totale de 
poissons à l’aide de méthodes traditionnelles de capture a 
baissé ces dernières années du fait de la surpêche résultant 
d’une gestion inefficace, de pratiques de pêche inappropriées 
et d’une mauvaise appréciation des approches de gestion 
basées sur l’écosystème. Les futures prévisions indiquent 
que les rendements des méthodes de pêche traditionnelles 
continueront à décroître et les écosystèmes aquatiques à se 
dégrader, menaçant sérieusement la sécurité alimentaire. Les 
techniques de pêche ont évolué plus vite que le développe-
ment et l’application de principes scientifiques et de gestion 
objectifs. Le développement et l’utilisation anarchique d’en-
gins de pêche tels que les grands chaluts, les filets maillants, 
la pêche à la palangre et l’utilisation d’autres outils de pêche 
destructeurs, tels que la dynamite et le cyanure, ont diminué 
la productivité des écosystèmes et endommagé les habitats 
dont dépend la pêche. [Chapitre 6]

La production et les prix des aliments peuvent être affec-
tés par l’augmentation de la production des biocarburants, 
en raison de la compétition pour les terres et les ressources 
naturelles. L’accès limité des petits producteurs à la terre 
pourrait limiter leur capacité à approvisionner et tirer profit 
de ce nouveau marché. De même, certaines cultures utilisées 
pour la production des biocarburants liquides nécessiteront 
de grandes quantités d’eau, une ressource qui constitue déjà 
une contrainte majeure pour la production agricole dans de 
nombreuses régions du monde. [Chapitre 3]

La mondialisation du système alimentaire affecte les 
chaînes alimentaires locales qui fournissent des moyens de 
subsistance aux pauvres. [Chapitre 2] Des prix bas pour 
les importations de produits de base – comparativement 
aux prix des aliments transformés – peuvent favoriser les 
consommateurs pauvres de pays en développement im-
portateurs net d’aliments (à condition qu’ils disposent de 
mécanismes institutionnels appropriés), mais des importa-
tions à des prix inférieurs aux coûts de production locaux 
constituent une entrave à l’épanouissement des producteurs 
nationaux et au développement des zones rurales. Les in-
vestissements dans les CSTA qui renforcent la résistance des 
systèmes agroalimentaires locaux aux chocs environnemen-
taux et économiques peuvent stabiliser la production et ac-
croître la sécurité alimentaire, à condition que des mesures 
appropriées protègent temporairement les marchés locaux.

Améliorer la santé et la nutrition humaines.
Des problèmes alimentaires causés par des contaminants ou 
des agents biologiques, chimiques ou physiques qui affec-
tent la santé humaine ou la biodisponibilité des nutriments, 
peuvent se produire à n’importe quel niveau de la chaîne ali-
mentaire. Lorsqu’elles sont présentes dans les systèmes ali-
mentaires, les toxines produites par des agents pathogènes, 
notamment les mycotoxines, les métaux lourds et d’autres 
contaminants, les résidus de médicaments à usage vétéri-
naire et de pesticides, peuvent avoir des effets néfastes sur la 
santé humaine à court et à long terme, voire causer la mort. 

sie sont principalement responsables de cette amélioration 
significative. [Chapitre 3]

Malgré des progrès significatifs réalisés dans les techni-
ques agricoles, des défis perdurent qui requièrent une action 
dans d’autres domaines tels que la gouvernance. Une aug-
mentation substantielle de la production agricole au fil du 
temps a eu un effet irrégulier sur la sécurité alimentaire. La 
faim, la malnutrition et l’insécurité alimentaire restent éle-
vés, touchant des millions de personnes, particulièrement en 
Asie du Sud et en Afrique Subsaharienne. [Chapitres 1; 3; 4] 
Par ailleurs, l’on prévoit une croissance de la population et 
du revenu mondiaux au cours des 50 prochaines années, ce 
qui va entraîner une augmentation de la demande de nour-
riture. L’évolution de la démographie, notamment le vieillis-
sement de la population, l’urbanisation, la modification des 
habitudes alimentaires et la répartition du revenu, est à la 
base du changement des habitudes alimentaires, avec des ef-
fets positifs et négatifs sur la santé. [Chapitres 5; 6] Les pré-
visions de maintien du statu quo (autrement dit le maintien 
des politiques et pratiques actuelles dans l’ensemble) font 
état d’un resserrement probable des marchés internationaux 
de produits agroalimentaires du fait de la raréfaction des 
ressources, avec un impact néfaste sur les consommateurs et 
les producteurs pauvres. [Chapitre 5]

L’on prévoit qu’un accroissement rapide de la demande 
de viande et de lait renforcera la compétition pour les ter-
res culturales, et influera sur les prix du maïs et d’autres 
céréales et farines. Cela parce qu’il faut 4,5 calories végé-
tales pour produire une calorie d’œuf ou de lait et 9 calo-
ries végétales pour produire une calorie de viande de bœuf 
ou d’agneau. Ainsi, une demande croissante généralement 
associée à la hausse du revenu peut déclencher des change-
ments structurels dans la filière de l’élevage, qui pourraient 
avoir des conséquences graves sur l’environnement sans 
toutefois aboutir à une meilleure alimentation des popula-
tions pauvres, ou de meilleures opportunités pour tous les 
petits producteurs.

Les prévisions d’accroissement du cheptel à l’horizon 
2050 varient en fonction des régions et des espèces, mais 
une augmentation substantielle de la production est prévue 
dans la quasi-totalité du monde en développement selon 
une approche de maintien du statu quo. Cette prévision 
commande une augmentation des ressources allouées à la 
recherche sur le bétail; en considérant une approche inté-
grée liée aux prairies et systèmes de culture-élevage pour 
résoudre les nombreux problèmes rencontrés dans l’élevage 

On parle de sécurité alimentaire quand la population a en tout 

temps un accès matériel, social et économique à des aliments 

sans danger et nutritifs en quantité suffisante pour couvrir ses 

besoins physiologiques, répondant à ses préférences alimen-

taires, et lui permettant de mener une vie active et d’être en 

bonne santé. (FAO, L’état de l’insécurité alimentaire, 2001)

La souveraineté alimentaire se définit comme le droit des peu-

ples et des États souverains à élaborer démocratiquement 

leurs politiques agricoles et alimentaires.
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nes). La plupart de ces facteurs vont rester d’actualité et 
pourraient s’intensifier au cours de ce siècle.

Lorsque les maladies se propagent à une grande partie 
de la population humaine et animale (fièvre catarrhale du 
mouton), ou se transmettent de l’animal à l’homme (grippe 
aviaire), elles ont de graves conséquences sur le plan macro-
économique. Les pathogènes qui infectent plus d’une espèce 
hôte sont particulièrement préoccupants. En raison prin-
cipalement de la mondialisation du système alimentaire, 
l’émergence d’un grand nombre de maladies affectera tant 
les pays riches que ceux à faible revenu. [Chapitre 3] L’ap-
plication de substances agrochimiques toxiques à un grand 
nombre de systèmes agricoles a des effets néfastes sur la san-
té des producteurs, des ouvriers et des communautés qui y 
sont exposés. L’application de réglementations rigoureuses 
et de stratégies efficaces de gestion des risques peut aider à 
réduire le niveau d’exposition à ces produits, sans toutefois 
en éliminer les risques.

Les risques sanitaires et environnementaux, de même 
que les effets des substances agrochimiques, ont été large-
ment documentés dans la littérature médicale et scientifique. 
En outre, les effets des plantes, des animaux et des microor-
ganismes transgéniques ne sont pas aussi bien appréhendés 
aujourd’hui, une situation qui appelle à la participation du 
plus grand nombre d’acteurs à la prise de décisions et à l’in-
tensification de la recherche publique sur les risques poten-
tiels. [Chapitres 2; 3]

Ces risques augmentent avec la taille de la chaîne alimen-
taire. Des cas de maladies transmises par voie sanguine, tel-
les que les salmonelles et l’encéphalite spongiforme bovine 
(maladie de la vache folle), ont accru la demande de normes 
de sécurité alimentaire. [Chapitre 2] Les inquiétudes liées 
à la présence d’organismes génétiquement modifiés (OGM) 
dans les aliments pour humains et animaux, tout comme les 
décisions de consommation, ont accru la demande pour les 
normes de sécurité alimentaire et amené les pays à élaborer 
et appliquer des réglementations en la matière.4 [Chapitre 
2]

La demande de produits de qualité et de normes de sé-
curité devrait s’intensifier, créant ainsi un marché qui ne sera 
accessible qu’aux producteurs et aux agro-industries dotées 
d’une capacité et d’une connaissance suffisantes en CSTA 
(par exemple la manipulation après récolte). Dans les pays 
en développement, de meilleures normes de qualité au ni-
veau national pourraient contribuer à améliorer les connais-
sances et la sensibilisation du public sur les effets sanitaires 
des choix nutritionnels et les méthodes de production plus 
saines, et favoriser la multiplication des réglementations sur 
la santé publique, des lois sur la responsabilité et des labo-
ratoires. [Chapitres 5; 8]

L’alimentation est l’un des principaux facteurs de risque 
de maladies chroniques. Si la malnutrition reste une cause 
majeure de décès, principalement chez les enfants, d’autres 
maladies souvent corrélées, telles que l’obésité, les maladies 
cardiaques, les accidents vasculaires cérébraux, le diabète, le 
VIH/SIDA et le cancer ont vu le jour. Les maladies cardio-
vasculaires sont une cause principale de décès tant dans les 
pays industrialisés qu’en développement. [Chapitres 1; 3] 
L’évolution de la disponibilité et des prix des aliments par 
rapport aux facteurs écologiques, sociaux et démographi-
ques (à l’instar de l’urbanisation) a donné lieu à une transi-
tion diététique à l’échelle mondiale. Cette transition a affecté 
différemment les groupes sociaux. En effet, la sous-nutrition 
et la surconsommation coexistent dans un grand nombre de 
pays. Une alimentation non équilibrée est souvent liée à une 
faible consommation de fruits et légumes et une surconsom-
mation de matières grasses, de viande, de sucre et de sel. 
Toutefois, de nombreux mets traditionnels sont riches en 
micronutriments et le renforcement de leur rôle dans les sys-
tèmes de production et les habitudes alimentaires pourrait 
avoir des effets bénéfiques sur la santé.

Les maladies infectieuses, telles que la pandémie du 
VIH/SIDA et le paludisme, sont parmi les principales cau-
ses de morbidité et de mortalité dans le monde entier, et 
affectent gravement la sécurité alimentaire dans certains 
pays en développement. Outre les grands défis qu’elles sou-
lèvent, d’autres maladies liées à l’activité agricole devraient 
apparaître ou prendre de l’ampleur. L’incidence et la portée 
géographique de nombre de ces maladies sont influencées 
par les systèmes de production (notamment la culture et 
l’élevage intensifs) et les facteurs économiques (l’expansion 
du commerce international par exemple), sociaux (change-
ment des modes de vie et des habitudes alimentaires), dé-
mographiques (croissance démographique et migrations), 
écologiques (aménagement des terres et évolution du climat 
à l’échelle mondiale), et biologiques (mutations microbien-
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en raison de l’accroissement de la demande mondiale et de 
la dégradation croissante des ressources; 75% du patri-
moine génétique des plantes a été perdu. La détérioration 
des fonctions écosystémiques (à l’instar des nutriments et 
du cycle hydrologique) limite la production et pourrait en-
traver la capacité des systèmes de production à s’adapter 
à l’évolution du climat mondial et à d’autres changements 
dans d’autres régions. Les pratiques culturales durables font 
partie de la solution à l’altération actuelle de l’environne-
ment. Des exemples comprennent un meilleur stockage du 
carbone dans les sols et la biomasse, l’atténuation des émis-
sions de CH4 et de N2O provenant des rizières et des sys-
tèmes d’élevage, et la réduction de l’utilisation des engrais 
inorganiques. Des politiques appropriées peuvent faciliter 
l’atténuation des gaz à effet de serre et une meilleure séques-
tration du carbone.

Selon l’Évaluation globale de la gestion de l’eau dans 
l’agriculture, d’ici 2050, dans la plupart des régions, l’agri-
culture restera le plus gros consommateur de ressources dul-
cicoles, même si l’on s’attend à une diminution de la part 
qui lui est attribuée, par rapport aux industries et aux ména-
ges [Chapitre 3]. Au rythme actuel d’utilisation de l’eau, la 
croissance démographique et la modification des habitudes 
alimentaires devraient accroître de 70 à 90% la consomma-
tion de l’eau dans la production alimentaire et de fibres. Si 
la demande d’énergie verte augmente, cela pourrait aggra-
ver le problème. En outre, la concurrence que se livrent les 
différentes filières pour les ressources en eau va s’intensi-
fier, exacerbant davantage la pression sur les producteurs 
de pays en développement. La disponibilité de l’eau pour les 
activités agricoles devrait baisser dans plusieurs régions du 
fait des changements climatiques et de la variabilité accrue 
du climat, bien que le potentiel pour les CSTA d’améliorer 
la gestion de l’eau soit considérable dans le domaine tant de 
l’agriculture pluviale qu’irriguée.

Conjuguée à l’accroissement du nombre d’incendies, 
des attaques de ravageurs et des maladies, l’évolution at-
tendue de la fréquence et de la gravité des conditions clima-
tiques les plus sévères aura des implications considérables 
pour la production agricole et la sécurité alimentaire. L’effet 
des changements climatiques sur la production agricole, la 
pêche, la foresterie et l’élevage, devrait varier d’une région 
à l’autre. En général, les tropiques et les régions subtropi-
cales vont subir des effets négatifs, tels que des inondations 
et des sécheresses exceptionnelles, alors que dans les zones 
tempérées, la saison de végétation sera plus longue et, par 
conséquent, la production agricole plus importante dans un 
contexte d’évolution modérée du climat (environ 2 à 3% 
de hausse de température). [Chapitres 1; 5] Certaines zones 
tempérées arides pourraient devenir plus sèches, avec pour 
conséquence une diminution du potentiel de production 
agricole.

Défi: Améliorer la viabilité sociale, accroître l’équité
L’on ne peut avancer vers la réalisation des objectifs de dé-
veloppement et de durabilité sans une plus grande prise en 
compte des connaissances, des compétences et de l’expérien-
ce des femmes, et une réorientation des CSTA pour fournir 
plus d’opportunités aux femmes. Les femmes paysannes, 
transformatrices de produits agroalimentaires et ouvrières 
agricoles ont moins bénéficié des CSTA que les hommes 

Défi: Réduire la pauvreté et améliorer les moyens de 
subsistance des populations rurales
Les CSTA ont la capacité d’améliorer les moyens de sub-
sistance, bien que leurs effets varient d’une région ou d’un 
groupe social à l’autre. La capacité d’accéder aux CSTA et 
d’en tirer profit n’est pas la même partout, les pays indus-
trialisés étant mieux lotis que les nations en développement 
(particulièrement en Afrique). En 2003, la valeur ajoutée 
par ouvrier agricole dans les pays de l’OCDE était de 23 081 
dollars, avec un accroissement de 4,4% par an entre 1992 et 
2003. En Afrique, ces chiffres étaient de 327 dollars et 1,4% 
respectivement. Ces disparités sont en partie dues à l’histoi-
re politique, sociale et économique des pays, ainsi qu’à leurs 
politiques actuelles. On prévoit que les pays en développe-
ment vont dépendre de plus en plus des aliments importés 
[Chapitre 5], souvent parce que la production locale n’est 
ni rémunératrice ni compétitive, du fait de l’absence des in-
vestissements. L’augmentation du nombre d’emplois à l’ex-
térieur des fermes ne se fera pas nécessairement au même 
rythme que la perte des moyens de subsistance agricoles, 
et même si la proportion des personnes travaillant dans le 
secteur agricole diminuera du fait de l’urbanisation, l’on ne 
s’attend pas à une décroissance de la population rurale.

De nombreuses raisons expliquent l’expansion du com-
merce agricole: renforcement des relations interrégionales, 
accroissement de la demande d’aliments et spécialisation 
des produits facilitée par la libéralisation des échanges. La 
mondialisation et la libéralisation vont affecter les pays et 
les groupes nationaux de diverses manières. L’on s’attend à 
un accroissement du commerce agricole entre pays en déve-
loppement, et à une augmentation de leur déficit commer-
cial par rapport aux pays industrialisés, qui continueront à 
enregistrer des excédents commerciaux agricoles. [Chapitre 
4] Les marchés urbains des pays en développement dont les 
zones rurales sont mal desservies pourraient dépendre de 
plus en plus des importations, qui fournissent des aliments 
à moindre coût mais entravent la création des emplois et 
des moyens de subsistance en milieu rural, et découragent 
l’investissement nécessaire pour atténuer la dégradation des 
sols. Ces déséquilibres commerciaux favorisent aussi les 
coûts élevés des intrants, une agriculture à haute intensité 
d’énergie qui ne tient actuellement pas compte des coûts en-
vironnementaux ou sociaux de la production, une approche 
qui est de plus en plus insoutenable.

Défi: Accroître la durabilité de l’environnement
Au siècle dernier, les systèmes de production agricole ont été 
simplifiés pour maximiser les rendements par composante, 
généralement en faisant fi d’autres services et fonctions éco-
logiques d’appui, d’approvisionnement et de régulation. As-
sociées à des politiques prévoyant des incitations tarifaires 
avec un effet de distorsion sur les échanges, ces pratiques 
ont souvent entrainé la dégradation des ressources naturel-
les et écologiques (déforestation, introduction d’espèces en-
vahissantes, accroissement de la pollution et des émissions 
de gaz à effet de serre, etc.).

L’agriculture est actuellement à l’origine de 60% et 
50% des émissions anthropiques mondiales de CH4 et N2O 
respectivement. Au cours des 50 dernières années, la base 
de ressources naturelles dont dépend l’agriculture a dimi-
nué plus rapidement qu’à aucun autre moment de l’histoire, 
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ganisations féminines, des associations de femmes d’affaires 
et des réseaux de prestataires de services.

L’égalité entre hommes et femmes est un aspect impor-
tant de l’équité sociale. Les femmes et les hommes, qui ont 
souvent différents rôles et responsabilités dans les ménages 
et la production alimentaire, ont généralement une approche 
différente par rapport aux divers avantages tirés des CSTA 
et des innovations. Si les modèles fondés sur le sexe sont 
fonction des contextes, une réalité s’impose, celle du rôle es-
sentiel de la femme dans les activités agricoles. Et pourtant, 
en particulier dans les pays en développement, celle-ci a un 
accès limités à des biens de production tels que la terre, la 
technologie, le crédit et les capitaux qu’elle contrôle peu, y 
compris une réforme foncière équitable d’un point de vue 
sexospécifique. En dépit des avancées obtenues dans le do-
maine de la sensibilisation aux questions de parité hommes-

dans l’ensemble, et les femmes pauvres encore moins. Les 
efforts visant à corriger les distorsions persistantes qui les 
défavorisent dans l’accès aux ressources de production, à 
l’enseignement et à la formation professionnelles, à l’infor-
mation et aux services de vulgarisation, ont connu un succès 
limité. Nombre de contraintes sociales, politiques et opéra-
tionnelles à un progrès plus équitable, ainsi que les coûts 
privés et publics de ce modèle inégal de développement, 
sont bien perçus comme étant des facteurs qui découragent 
une action plus décisive. Un appui ciblé à la participation 
des femmes dans leurs fonctions de gestion, par exemple, 
dans l’industrie laitière, l’aviculture et le petit élevage, ainsi 
que dans de nouvelles entreprises telles que la production 
de légumes à forte valeur commerciale, de fruits et de fleurs 
pour l’exportation et diverses agro-industries, nécessite des 
dispositifs institutionnels novateurs et l’encadrement des or-

Figure Gsdm-6. Areas of Physical and Economic Water Scarcity. Source: IWMI, 2007.
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Global temperature change (relative to pre-industrial)
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SOURCE: Stern Review IAASTD. Design: UNEP/GRID-Arendal, Ketill Berger

Projected impact of climate change

Falling crop yields in many areas, particulary developing regions

Possible rising yields in some high latitude regions

Small mountain glaciers disappear – 
water supplies threatened in several areas

Significant decreases in water availability in many 
areas, including Mediterranean and Southern Africa Sea level rise threatens major cities

Extensive damage to coral reefs Rising number of species face extinction

Rising intensity of storms, forest fires, droughts, flooding and heat waves

Increasing risk of dangerous feedbacks and abrupt, large-scale shifts in the climate system

Food

Water

Ecosystems

Extreme weather events

Risk of abrupt and major irreversible changes

Falling yields in many developed regions

GSDM-8. Projected impacts of climate change. Source: Stern Review, 2007 Figure Gsdm-7. Projected Impacts of Climate Change. Source: Stern Review, 2007.

Figure Gsdm-8. Percentage of Women in Labor Force (Total and Agricultural).
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gestion des bassins versants, de la foresterie communau-
taire, la gestion intégrée des ravageurs et des cultures, et 
le renforcement des systèmes locaux de semences, contri-
buent à soutenir et prendre en compte la viabilité sociale et 
environnementale, bien qu’elles ne soient pas une panacée 
[Chapitres 2; 3; GRN-RT].

Nombre de technologies potentiellement utiles pour 
une production agricole durable ne sont pas adoptées car 
les petits producteurs n’ont pas accès aux moyens et servi-
ces d’appui nécessaires pour les utiliser à bon escient. Ceux 
qui ont accès à l’information, aux crédits, aux intrants, aux 
services et marchés sont mieux placés pour tirer profit des 
avantages offerts par les CSTA formelles, renforçant ainsi les 
disparités entre communautés paysannes. Au fil du temps, 
une technologie peut en occulter d’autres. Mais comme les 
mêmes producteurs ont tendance à bénéficier de chaque in-
novation technologique, la pression conséquente sur les prix 
aux producteurs conduit éventuellement à la marginalisa-
tion de ceux qui ne peuvent pas tenir le rythme et à l’ex-
pansion proportionnelle de ceux qui restent dans les fermes. 
L’avantage comparatif démontre l’efficacité théorique de 
cette migration de la main d’œuvre vers d’autres secteurs où 
elle peut être employée de manière productive. Cependant, 
les conditions en milieu rural peuvent inciter un nombre 
croissant de personnes au désordre civil ou à l’insurrection, 
et d’autres dans des migrations internes ou transfrontaliè-
res inorganisées, avec des coûts qui s’avèrent ingérables à 
court terme. Les économies nationales et les zones urbaines 
stagnantes n’offrent sûrement pas de meilleurs moyens de 
subsistance, ni une voie pour sortir de la pauvreté.

Ces dilemmes rendent les choix difficiles. Pour créer 
des opportunités réalistes pour les petits producteurs dans 
le secteur agricole, il faut des investissements et des dispo-
sitifs institutionnels qui créent des conditions dans lesquel-
les les CSTA formelles réduisent les risques et accroissent la 
rentabilité des exploitations agricoles. Dans le passé, cette 
tâche a largement été perçue comme étant du ressort du 
secteur public; le défi pour l’avenir consiste à associer un 
plus grand nombre d’acteurs ne ressortant pas du secteur 
public, y compris des organisations paysannes et des entre-
prises commerciales. [Chapitre 3] L’État doit pour cela être 
à même de comprendre et, le cas échéant, de réglementer 
le secteur privé; par exemple par des systèmes de contrôle 
et la mise en application de règles qui aideront à éviter des 
conflits d’intérêt dans la prise de décisions sur les CSTA. Les 
universités et les instituts de recherche qui reçoivent des fi-
nancements privés considérables pourraient avoir besoin de 
créer des mécanismes de supervision et d’élaborer des codes 
de conduite pour préserver leur indépendance.

Les nombreux dispositifs institutionnels qui relient les 
CSTA aux applications pratiques sont l’un des domaines les 
plus étudiés des sciences sociales appliquées. Les analyses 
basées sur des données empiriques démontrent à suffisance 
que l’approche du transfert des technologies est, jusqu’à 
présent, le modèle institutionnel le plus utilisé pour fournir 
des technologies fondées sur la science au secteur privé. Ap-
pliqué à des technologies gérées correctement et pertinentes 
pour les producteurs visés et dans des conditions idoines, 
telles que l’accès aux marchés et des services opérationnels, 
ce modèle a réussi à accroître les gains de productivité et à 
étendre l’échelle des interventions. L’approche de la ferme 

femmes, l’accès aux produits des CSTA et la participation 
aux processus connexes restent limités pour les femmes et 
d’autres groupes défavorisés. Très peu d’attention a été ac-
cordée aux questions de vulnérabilité et d’exclusion sociale, 
ou à l’interaction entre les opportunités liées aux CSTA et 
les politiques de prévoyance sociale. [Chapitre 3]

Seules, les CSTA ne peuvent surmonter ni les préjugés, 
ni les inégalités liées au sexe et à l’ethnie dans le secteur 
agricole, mais une attention insuffisante accordée à ces 
questions par les acteurs concernés peut donner lieu à un 
accroissement involontaire des inégalités. Des investisse-
ments substantiels dans l’emploi et la formation des femmes 
et des minorités ethniques dans les centres de sciences et 
technologies accroissent la probabilité d’obtenir des résul-
tats plus équitables pour les femmes pauvres. Les rapports 
inéquitables entre hommes et femmes peuvent être exacer-
bés par les chocs écologiques et économiques attendus. Les 
investissements dans le renforcement des systèmes locaux 
d’innovation devraient rendre les résultats des CSTA plus 
équitables. [Chapitre 2]

En général, les régions qui connaissent de graves inéga-
lités sur le plan commercial, font face à des contraintes bio-
physiques et abritent des groupes socialement marginalisés, 
sont celles qui ont le moins bénéficié des innovations des 
CSTA. Par ailleurs, la répartition des avantages des CSTA 
s’est faite en faveur de ceux qui détiennent déjà des actifs 
agricoles – terre, eau, ressources énergétiques, marchés, in-
trants et financements, formation et communication. Les 
politiques et dispositifs institutionnels qui permettent aux 
plus faibles de participer à la formulation des problémati-
ques et à la prise de décisions sur les CSTA peuvent rendre 
les résultats des CSTA plus équitables; il s’agit notamment 
de cercles de recherche pour paysans et hommes de scien-
ces, de stages pratiques pour les producteurs. Les régimes 
de droits de propriété intellectuelle (DPI) qui protègent les 
producteurs et étendent la sélection participative des plantes 
et le contrôle de la base sur les ressources génétiques et les 
connaissances traditionnelles associées, peuvent renforcer 
l’équité. L’appui financier apporté aux organisations pay-
sannes peut leur permettre d’approcher un certain nombre 
de fournisseurs de connaissances et d’informations pour des 
solutions adaptées à leurs contextes.

Défi: Mécanismes de gouvernance pour de meilleurs 
dispositifs institutionnels et organisationnels
Les dispositifs des CSTA impliquent des choix éthiques et 
des jugements de valeur. Dans certains cas, ils excluent ou 
marginalisent des acteurs clés, tels que les petits produc-
teurs, privilégiant des considérations à court plutôt qu’à 
long terme. Certaines options sont préférées à d’autres dans 
la prise de décisions sur les CSTA, et ont aidé à orienter 
ces dernières vers certaines voies, négligeant ainsi d’autres 
options bien documentées, dont certaines découlent de sa-
voirs traditionnels ou de l’expérience de la société civile, et 
sont plus axées sur les multiples fonctions de l’agriculture. 
L’accroissement de l’aide publique en vue de l’autonomi-
sation des organisations paysannes et autres groupes com-
munautaires peut renforcer le pouvoir des pauvres dans les 
mécanismes participatifs de CSTA et la prise de décisions 
conjointes dans ce domaine. Des approches communautai-
res pour la gestion des ressources naturelles, telles que la 
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à leurs différents besoins et ressources, et pour s’attaquer à 
la complexité croissante des contextes dans lesquels ils opè-
rent. [Chapitres 2; 3]

Des réformes plus ciblées sont nécessaires pour créer 
de telles opportunités, notamment par la fourniture d’un 
soutien infrastructurel et institutionnel aux producteurs 
pauvres des pays en développement (par exemple, accès à 
l’eau et à la terre, moyens de transport, CSTA, information 
commerciale, intégration de marchés plus rémunérateurs, 
protection contre la concurrence déloyale), des politiques 
sur la détention de stocks alimentaires, et des accords entre 
consommateurs des économies industrialisées et produc-
teurs des pays en développement, ainsi qu’un appui aux or-
ganisations paysannes et des accords entre producteurs au 
niveau national ou entre pays. [Chapitres 2; 3; 7]

Il est urgent de développer et conserver les connaissan-
ces dans le secteur agricole. Les autorités locales, les gouver-
nements nationaux et les organisations internationales peu-
vent promouvoir et développer des capacités en investissant 
dans l’éducation et en favorisant l’adoption de nouvelles 
compétences et techniques par les communautés paysan-
nes. Les options politiques sont, entre autres: 1) réviser les 
programmes d’étude à tous les niveaux pour rendre la for-
mation en agronomie plus attrayante et en accroître la per-
tinence du point de vue social, 2) accroître l’accès à l’ensei-
gnement technique et scientifique – connaissance en gestion 
des exploitations agricoles et de l’agroécosystème pour tous 
ceux qui travaillent dans l’agriculture, 3) améliorer la col-
laboration entre départements ministériels (agriculture, eau, 
environnement, éducation) et universités, 4) développer les 
infrastructures pour faciliter l’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) dans les systè-
mes formels et informels d’enseignement, 5) mobiliser des 
fonds à partir d’une diversité de sources pour soutenir la 
réforme de l’enseignement agricole, et 6) encourager les uni-
versités à participer à l’identification et la reconnaissance 
des connaissances traditionnelles et locales, et les auteurs de 
connaissances traditionnelles à contribuer à la conception 
des programmes. [Chapitres 2; 3; 7]

Réduire la faim et améliorer la santé et la nutrition 
humaines
 
Réduire la faim et accroître la sécurité alimentaire.
Nombre de problèmes auxquels l’agriculture sera confron-
tée au cours des 50 prochaines années pourront être résolus 
par une application plus ciblée des CSTA disponibles par la 
réforme des institutions, des approches modernes et tradi-
tionnelles de gestion des ressources agricoles et naturelles, et 
des avancées en matière de sciences et de technologies. Des 
exemples pour une meilleure gestion des ressources com-
prennent une gestion améliorée des sols et de l’eau en vue 
d’accroître la rétention d’eau et de réduire l’érosion; le ren-
forcement des capacités organisationnelles pour résoudre le 
problème émergent de la rareté de l’eau en augmentant le 
rendement de l’eau et la valeur par unité d’eau utilisée; une 
plus large diffusion des mesures de conservation des sols; 
l’utilisation de techniques microbiologiques pour combattre 
les maladies des sols; et l’utilisation de bactéries solubilisant 
le phosphore. Les CSTA existantes peuvent aussi être utili-
sées dans le cadre de la gestion intégrée des ravageurs (GIR) 

à la fourchette est le modèle le plus usité dans le dévelop-
pement commercial tiré par la demande et pourrait devenir 
le courant dominant, au fur et à mesure que les marchés 
modernes pénètrent les zones rurales. Elle est sous-tendue 
par la fourniture régulière d’informations sur les profils et 
préférences des consommateurs tout au long du processus 
de conception des technologies et d’essai des prototypes, 
des informations obtenues en faisant des recherches sur les 
marchés.

En général, aucun des deux modèles n’a totalement réus-
si à promouvoir les objectifs combinés de développement et 
de durabilité. Les approches qui encouragent le développe-
ment de systèmes d’innovation le long des chaînes de valeur 
et une vaste participation des parties prenantes orientent les 
CSTA vers des opportunités réalisables. Une gestion dura-
ble des agroécosystèmes par les paysans requiert des appro-
ches conçues sur la base d’une compréhension mutuelle des 
principes et la coordination des parties à plusieurs échelles. 
[Chapitre 2]

Lignes d’action
Nombre de défis auxquels l’agriculture sera confrontée au 
cours des 50 années à venir nécessiteront une application 
plus intégrée des sciences et technologies actuelles (formel-
les, traditionnelles et à base communautaire) et de nouvelles 
approches de gestion des ressources agricole et naturelles. 
D’autres problèmes ne seront résolus que par le développe-
ment et l’application de nouvelles CSTA [Chapitre 6].

La question de la stratégie idoine pour faire avancer les 
objectifs de développement et de durabilité est controversée 
et reflète diverses hypothèses sociales et politiques, divers 
intérêts et valeurs. Dans de nombreux domaines du discours 
scientifique et technique, la tendance est à une seule interpré-
tation qui attribue la cause et l’effet à certains évènements 
ou situations plutôt qu’à d’autres. Cette sélectivité a des 
implications majeures pour l’orientation de la science vers 
des domaines spécifiques. La prise en compte d’approches 
scientifiques et technologiques fondées et contradictoires est 
essentielle pour l’élaboration de politiques efficaces. Dans 
plusieurs cas, les stratégies des CSTA qui tiennent compte 
des multiples fonctions que doivent remplir les systèmes 
agricoles durables (production, moyens de subsistance, ser-
vices écosystémiques, etc.) existent déjà et certaines CSTA 
reconnaissent la diversité biophysique, socioéconomique et 
culturelle des systèmes agricoles qui nécessite des solutions 
adaptées. Par exemple, associées à des approches formelles 
telles que l’agroécologie et l’agroforesterie, l’innovation au 
niveau communautaire et la connaissance locale peuvent 
traiter des questions d’intérêt pour les populations rurales. 
[Chapitre 3]

En prenant en compte l’expertise d’autres secteurs, il 
est plus probable d’élaborer des solutions qui concourent 
à l’augmentation de la productivité, à la protection des res-
sources naturelles et des moyens de subsistance et à l’atténua-
tion des effets négatifs de l’agriculture sur l’environnement. 
Les connaissances et technologies d’autres secteurs tels que 
la communication, l’énergie et la santé, ainsi que la culture 
et les arts peuvent renforcer la capacité de l’agriculture à 
contribuer à la réalisation des objectifs de développement 
et de durabilité. Les producteurs ont besoin d’une diversité 
d’options pour relever les défis qui les interpellent, eu égard 
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rente pérennes et les variétés locales compensent la nécessité 
de jachères forestières improductives dans l’agriculture iti-
nérante et contribuent à la souveraineté alimentaire. [Cha-
pitres 2; 3; 7]

L’accès à l’Internet et la propagation des téléphones 
cellulaires facilitent déjà l’échange d’informations scienti-
fiques, technologiques et commerciales entre producteurs, 
chercheurs, entreprises commerciales, agents de conseil et 
de vulgarisation et d’autres acteurs. Toutefois, les organi-
sations publiques et privées devront améliorer l’accès à des 
informations telles que les prévisions météorologiques, les 
prix du marché et les dynamiques de ravageurs, pour une 
diversité d’utilisateurs. La disponibilité de TIC abordables 
va créer de nouvelles opportunités d’améliorer la gestion 
des ressources humaines, la sécurité alimentaire et les straté-
gies de subsistance des communautés rurales. [Chapitres 3;  
5; 6]

Pour pouvoir contribuer à la promotion du développe-
ment, l’agriculture de précision, les TIC, la production éco-
logique, la nanotechnologie et d’autres technologies émer-
gentes ont besoin d’un renforcement des institutions pour 
créer les conditions dans lesquelles ces technologies peuvent 
générer des opportunités pour les producteurs pauvres en 
ressources dans diverses conditions locales. Les évolutions 
technologique, politique et institutionnel sont interdépen-
dantes et complémentaires. La sécurité alimentaire au ni-
veau international et la souveraineté alimentaire à l’échelon 
national appellent à la fin de la marginalisation des produc-
teurs des pays en développement. [Chapitre 3]

Améliorer la nutrition et la santé humaines
La promotion de la santé et de la bonne nutrition ne peut 
se faire sans tenir compte des conditions politiques et socia-
les fondées sur des approches écologiquement rationnelles, 
et qui comprennent un public éduqué et informé, un cadre 
réglementaire et d’exécution, et la responsabilité gouver-
nementale qui assure la gestion des stocks de nourriture, 
le contrôle de la production alimentaire, la commercialisa-
tion, la fixation des prix et la distribution, la prévention des 
catastrophes et d’autres aspects inhérents à la souveraineté 
alimentaire.

La conception et l’application de bonnes pratiques 
culturales (BPC), y compris la prise en compte de processus 
écologiques dans les systèmes de production, vont aider à 
préserver la santé des animaux et des plantes, et promou-
voir la salubrité des aliments. Dans les pays où les mécanis-
mes de mise en œuvre et de contrôle des normes d’hygiène 
professionnelle et de salubrité des aliments sont limités, la 
meilleure solution pour atténuer les risques d’exposition 
aux substances agrochimiques est d’interdire l’utilisation 
des produits chimiques de catégorie 1a/1b (Substances hau-
tement toxiques de l’OMS) et de promouvoir une gestion 
alternative des ravageurs, notamment la gestion intégrée des 
ravageurs, des approches agroécologiques, la lutte biologi-
que, l’agriculture biologique, et des stages pratiques pour 
les producteurs.

Lorsque celles-ci peuvent être efficacement contrôlées et 
appliquées, les bonnes pratiques culturales peuvent aider à 
gérer les risques associés à la contamination d’aliments tels 
que les fruits et légumes par des agents pathogènes. L’ap-
plication des BPC peut aider les pays en développement à 

sur la base des expériences et des connaissances acquises par 
les producteurs; des techniques moléculaires et de la modé-
lisation des dynamiques des ravageurs et des espèces étran-
gères en vue de réduire la dépendance vis-à-vis des produits 
chimiques pour la préservation de la santé humaine et des 
écosystèmes tout en s’attaquant aux menaces émergeantes 
des ravageurs induites par les changements climatiques. Des 
systèmes intégrés de culture, d’arboriculture, d’élevage et de 
pêche, peuvent être intensifiés et gérés comme des systèmes 
agricoles multifonctionnels avec des conséquences moins 
néfastes pour les écosystèmes. [Chapitre 6]

Les futures options comprennent de nouvelles techni-
ques culturales et des variétés améliorées de plantes, d’ani-
maux, de poissons et d’arbres obtenues à partir de processus 
accélérés, tels que l’amélioration génétique traditionnelle et 
participative associée à la sélection à l’aide de marqueurs, 
la génomique et les approches transgéniques. Ces options 
pourraient faciliter l’adaptation à un plus grand nombre 
d’habitats et de conditions biotiques et abiotiques, accroî-
tre les rendements, améliorer la qualité nutritionnelle des 
aliments, produire des biens non traditionnels et suppléer 
de nouveaux systèmes de production, à condition que les 
risques sociaux et environnementaux soient correctement 
gérés. Des avancées intégrées dans la nanotechnologie, la 
télédétection, les systèmes d’information géographique, les 
systèmes universels d’orientation et les technologies de l’in-
formation et de la communication, peuvent créer des oppor-
tunités pour une agriculture plus économe en ressources et 
plus localisée.5 [Chapitre 6]

Les CSTA peuvent servir à atténuer les émissions agri-
coles de gaz à effet de serre (GES), renforcer les puits de 
carbone et l’adaptation des systèmes agricoles aux effets des 
changements climatiques. Les nouvelles technologies peu-
vent réduire la dépendance de l’agriculture et de la chaîne 
alimentaire à l’égard des combustibles fossiles utilisés pour 
les substances agrochimiques, les machines, le transport et 
la distribution. Les CSTA existantes peuvent aussi aider à 
réduire la dépendance vis à vis des combustibles fossiles en 
raison des changements apportés aux dispositifs institution-
nels et des incitations offertes. Les récents travaux de re-
cherche sur le rendement énergétique et les sources d’énergie 
de substitution pour l’agriculture vont largement contribuer 
à la viabilité du secteur. Il existe un énorme potentiel d’ex-
tension de l’utilisation des digesteurs (des effluents d’éleva-
ges par exemple), des gazogènes et des outils de combustion 
directe pour produire de l’électricité. Il est nécessaire de ren-
forcer la recherche et développement pour réduire les coûts 
et en améliorer la fiabilité en exploitation. [Chapitre 6]

Certaines approches actuelles de production alimentaire 
ont le potentiel de corriger les inégalités créées par les prati-
ques de l’agriculture industrialisée et de prendre en compte 
nombre de coûts sociaux et environnementaux résultants 
de pratiques modernes. De telles approches seront efficaces 
s’il existe des alliances entre producteurs et consommateurs. 
L’agroforesterie est une technique de réhabilitation des sols, 
qui a donné lieu à des techniques communautaires qui per-
mettent i) d’accroître les rendements des cultures vivrières 
de base; et ii) de créer des systèmes de culture associée pour 
les petits producteurs dans le cadre desquels les cultures de 

5  Kirghizistan 
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rabilité. Entre autres besoins en infrastructures, on compte 
des programmes de surveillance sanitaire et phytosanitaire 
pour la santé humaine et animale, les capacités d’analyse 
en laboratoire et de recherche (personnel qualifié pour la 
recherche, par exemple) et des programmes de formation 
et d’audit. [Chapitre 2] Cependant, au vu des ressources li-
mitées et de l’absence d’un contrôle effectif des organismes 
publics dans nombre de pays, les options les plus efficaces 
consistent à lever les risques autant que possible, et à pro-
mouvoir des politiques cohérentes en faveur d’une gestion 
plus sûre des ravageurs et des maladies. Les fonds fiduciaires 
nationaux et régionaux et l’extension de l’aide actuelle aux 
engagements commerciaux sont des moyens novateurs de 
financer ce renforcement de capacités. [Chapitre 7]

Réduire la pauvreté et améliorer les moyens de 
subsistance
Les pays en développement sont vulnérables aux fluctua-
tions rapides des cours internationaux des produits alimen-
taires et il est peu probable que leurs systèmes de production 
agroalimentaires résistent aux chocs écologiques, politiques 
et économiques. Les options politiques qui permettraient à 
ces pays de faire face aux crises et de jouir de la sécurité 
et la souveraineté alimentaires incluent un contrôle démo-
cratique accru (aux niveaux local, national, régional) et la 
participation du secteur public à l’élaboration de la poli-
tique agricole, notamment par l’autonomisation des orga-
nisations paysannes, des gouvernements et des blocs com-
merciaux régionaux. D’autres mesures politiques consistent 
à améliorer 1) la sécurité foncière et l’accès à la terre, au 
matériel génétique et à d’autres ressources, 2) la diversifica-
tion par des espèces de plantes importantes au niveau local; 
3) l’accès aux ressources (telles que le crédit, les nutriments), 
4) l’encadrement des moyens de subsistance des ruraux par 
des systèmes transparents de fixation des prix et des mar-
chés fonctionnels dans le but d’améliorer la rentabilité des 
fermes et de veiller à ce que les prix aux producteurs soient 
supérieurs aux coûts marginaux de la production locale, et 
5) le renforcement des filets de sécurité sociale. Ces mesures 
impliquent un changement fondamental des CSTA et une 
approche de la politique agricole à l’échelle de l’économie 
toute entière.6 [Chapitres 3; 7]

L’intensification du commerce agricole peut créer des 
opportunités pour les pauvres. De même, il existe de plus en 
plus de données qui montrent que la libéralisation du com-
merce agricole n’a pas, jusqu’à présent, profité substantiel-
lement aux petits producteurs ou aux communautés rurales 
dans de nombreux pays. Les approches visant à offrir aux 
petits producteurs des opportunités d’investir, d’innover et 
d’utiliser au mieux les CSTA pour améliorer les moyens de 
subsistance des ruraux intègrent une série de mesures politi-
ques visant à stabiliser et accroître les prix à la production.7 
Ces mesures comprennent l’élaboration de stratégies ration-
nelles portant sur les subventions, dans la mesure du possi-
ble, et des efforts renouvelés pour réduire les subventions 
des pays développés qui faussent les échanges afin d’éta-
blir une juste concurrence sur les marchés internationaux; 
la simplification et l’amélioration des mesures anti-dum-

6  Australie et USA
7  Cameroun

s’adapter à la mondialisation sans compromettre leurs ob-
jectifs de développement durable. Dans l’analyse des ris-
ques, l’on peut cibler les questions de biosécurité, de contrô-
le des maladies et d’information sur le sujet, d’innocuité des 
intrants (y compris des produits chimiques agricoles et à 
l’usage des vétérinaires), de contrôle des agents pathogènes 
d’origine alimentaire potentiels et de traçabilité. L’éducation 
des populations sur une meilleure manipulation des aliments 
et une nutrition améliorée, ainsi que de meilleurs systèmes 
d’assainissement tout le long de la chaîne de production, 
font partie intégrante de la gestion des risques associés aux 
agents pathogènes. Grâce aux nouvelles recherches sur les 
effets des pratiques cultureles sur l’environnement et la san-
té humaine, et au développement de pratiques alternatives 
écologiquement rationnelles, les normes de sécurité devront 
évoluer pour s’adapter aux effets des changements climati-
ques, des nouvelles technologies et de la mobilité humaine 
(chapitres 3; 6). L’un des problèmes des BPC, des normes, 
des systèmes d’assainissement, de l’analyse des risques, etc. 
(en particulier dans les pays les plus pauvres) est qu’ils né-
cessitent des ressources souvent inabordables, sont soumis 
à des normes d’exécution qui sont, pour l’instant, hors de 
portée.

L’intégration des politiques et programmes le long de la 
chaîne alimentaire peut aider à contenir la propagation des 
maladies infectieuses. Le fait d’axer les interventions sur un 
seul point de la chaîne alimentaire ne permet pas d’effec-
tuer des contrôles efficaces et effectifs. La lutte contre les 
zoonoses passe par une rapide identification et divulgation 
des maladies; des compensations financières; la formation et 
la consolidation de la coordination entre les services vétéri-
naires et les formations sanitaires publiques. Pour identifier 
de nouvelles maladies infectieuses et élaborer une réponse 
efficace contre ces dernières, il faudrait renforcer la capacité 
épidémiologique et des laboratoires et créer des opportuni-
tés de formation. Le fait de baser les systèmes agricoles et 
les progrès des CSTA sur les principes écologiques et épidé-
miologiques permettrait d’éviter l’invasion de ravageurs et 
l’apparition de maladies.

Les stratégies d’amélioration de la santé nutritionnelle 
comprennent l’éducation sur la nutrition à tous les niveaux, 
la réglementation de la formulation des produits (interdic-
tion de l’utilisation d’acides gras trans dans les aliments 
transformés en Suède, diminution des quantités de sel au 
RU, etc.), l’augmentation des incitations commerciales pour 
des produits frais tels que les fruits et légumes; et l’adoption 
de politiques budgétaires (fiscalité, régimes commerciaux) 
qui tiennent compte des effets sur la santé des populations. 
De nouveaux efforts visant à utiliser les espèces endogè-
nes et à produire des aliments importants au niveau local 
peuvent contribuer à améliorer l’absorption de micronutri-
ments. [Chapitres 3; 6; 7]

De nombreuses contraintes (politiques, de marchés, 
commerciales, économiques, institutionnelles, etc.) empê-
chent le déploiement total des technologies actuelles visant 
à améliorer la salubrité des aliments et la santé publique. 
Des normes réglementaires efficaces et des législations sur 
la responsabilité adoptées au niveau national et conformes 
aux bonnes pratiques internationales, et les infrastructures 
chargées de veiller au respect de celles-ci, seront nécessaires 
pour la réalisation des objectifs de développement et de du-
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équitables. Elles peuvent permettre aux petits producteurs 
de saisir les opportunités offertes à travers des accords ins-
titutionnels qui prévoient l’accès aux marchés et des crédits 
pour les intrants et le matériel végétal. Dans un certain nom-
bre de cas, ces programmes ont favorisé les abus et la cor-
ruption, compromettant ainsi leur efficacité. La contribution 
de ces dispositifs doit être davantage testée pour déterminer 
s’ils offrent suffisamment d’opportunités dans les systèmes 
agricoles pauvres en ressources. [Chapitre 7] D’autres ap-
proches politiques avérées comprennent l’extension de 
l’accès aux institutions de microfinance, le financement des 
chaînes de valeur et des marchés locaux, l’intégration des 
chaînes alimentaires, l’appui au commerce équitable et à 
l’agriculture biologique comme stratégies de diversification 
et d’ajout de la valeur, et la promotion d’initiatives commer-
ciales privées durables et extensives. Le cadre de la politique 
commerciale, y compris la réduction ou la suppression des 
tarifs croissants appliqués aux produits agricoles dans les 
pays développés et en développement importateurs, ainsi 
que les institutions et infrastructures nationales renforcées, 
notamment de meilleurs réseaux commerciaux aux niveaux 
local et régional, sont des facteurs essentiels pour détermi-
ner si ces approches politiques produiront sur le terrain des 
résultats favorables aux pauvres. [Chapitre 7]

En l’absence d’institutions locales et nationales fortes 
qui soutiennent les objectifs de développement et de durabi-
lité, le transfert de technologies qui contribuent à l’accrois-
sement de la productivité ne profite pas véritablement aux 
producteurs pauvres et vulnérables. Le transfert linéaire de 
la recherche et de la technologie à l’échelle internationale 
aboutit à une concurrence non équilibrée entre des systèmes 
de production soutenus par l’État depuis des décennies et 
des systèmes qui n’ont jamais reçu d’investissements publics 
comparables. Des mesures visant à promouvoir les systèmes 
d’innovation pour un développement favorable aux pauvres 
(comparativement au transfert de technologies en soi) et à 
accroître la participation des pauvres à la gouvernance des 
CSTA sont nécessaires pour atteindre les objectifs de déve-
loppement et de durabilité. [Chapitre 7]

Des technologies telles que les variétés de plantes à haut 
rendement, les substances agrochimiques et la mécanisa-
tion, ont principalement profité aux groupes les plus nantis 
de la société et aux multinationales, plutôt qu’aux person-
nes les plus vulnérables. Pour s’assurer que la technologie 
concourt aux objectifs de développement et de durabilité, 
des mécanismes politiques et institutionnels renforcés sont 
nécessaires pour équilibrer les systèmes privés, communaux 
et nationaux de protection des droits relatifs aux connais-
sances et aux ressources. Les options politiques visant à 
corriger les faiblesses et les inégalités12 des systèmes actuels 
de protection des droits de propriété intellectuelle et de 
ressources génétiques peuvent comprendre: 1) un lien plus 
étroit entre les niveaux de protection et les objectifs de dé-
veloppement, 2) des politiques explicites sur la gestion de la 
propriété intellectuelle dans les organisations publiques, 3) 
la préservation, le maintien, la promotion et la protection 
juridique des connaissances traditionnelles et de l’innova-

12  Canada et Ouganda

ping légitimes et l’instauration de protections temporaires; 
l’amélioration de l’accès aux marchés internationaux pour 
les pays en développement, et et la conclusion de nouveaux 
accords contractuels.8 9 [Chapitres 3; 7]

Renforcer l’équité
L’ouverture des marchés agricoles nationaux à la concur-
rence internationale peut avoir des retombées économiques 
positives, mais aussi des effets néfastes à long terme sur la 
réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire et l’envi-
ronnement, si les institutions et les infrastructures de base 
ne sont pas en place au niveau national. Certains pays en 
développement avec de vastes secteurs d’exportation ont pu 
accroître leur PIB dans l’ensemble, même si leur agriculture 
paysanne n’en a pas nécessairement profité et, dans plusieurs 
cas, a enregistré des pertes. L’agriculture paysanne dans les 
pays en développement les plus pauvres est la perdante nette 
dans la plupart des scénarios de libéralisation des échanges 
qui traitent de cette question. Ces effets distributionnels ap-
pellent une différentiation des cadres politiques décrits dans 
le plan de travail de Doha (traitement spécial et différencié 
et accès non réciproque). Les pays en développement pour-
raient bénéficier de la réduction des barrières et la suppres-
sion des tarifs croissants des produits transformés dans les 
pays développés et en développement; et ils pourraient aussi 
profiter de la réduction des barrières entre eux; un accès gé-
néralisé et plus privilégié aux marchés des pays développés 
pour les produits de base importants pour la subsistance des 
populations rurales; des investissements publics accrus dans 
la valeur ajoutée locale; un meilleur accès des petits produc-
teurs au crédit; et des marchés régionaux renforcés.10

L’agriculture intensive orientée vers l’exportation s’est 
développée avec l’ouverture des opérations des marchés, qui 
s’est accompagnée de conséquences tant positives que néga-
tives selon les circonstances, notamment l’exportation des 
éléments nutritifs du sol et de l’eau, une gestion irrationnelle 
des sols et de l’eau, ou des conditions de travail esclava-
gistes dans certains cas. Les innovations des CSTA portant 
sur les objectifs de durabilité et de développement seraient 
plus efficaces si des changements fondamentaux étaient ap-
portés aux signaux de prix, par exemple la prise en compte 
des coûts écologiques et des paiements ou des récompenses 
pour les services environnementaux.11 En plus, la qualité et 
la transparence de la gouvernance, y compris une participa-
tion accrue des parties prenantes aux décisions relatives aux 
CSTA, est fondamentale pour obtenir de meilleurs résultats 
en matière de viabilité et de développement. [Chapitre 7].

Des accords contractuels à long terme (alliances com-
merciales, chaînes de produits de base, programmes publics 
et privés d’aide aux petits producteurs, etc.) se sont avérés 
efficaces pour améliorer les moyens de subsistance des petits 
producteurs. Ces approches peuvent promouvoir des activi-
tés liées à la chaîne de valeur et créer des emplois, à condition 
que les rapports de force entre acteurs soient transparents et 

8  Australie
9  Australie, Brésil, Canada, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Hondu-
ras, Panama, Paraguay, USA et Uruguay
10  Australie
11  Brésil, Cuba, Ethiopie et Ouganda
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politiques favorables aux pratiques agricoles durables (par 
exemple, l’utilisation des marchés et d’autres types d’incita-
tion pour récompenser les services environnementaux) sti-
mulent davantage l’innovation technologique, notamment 
les approches agroécologiques et l’agriculture biologique 
pour réduire la pauvreté et améliorer la sécurité alimentaire. 
Les pressions croissantes sur les ressources naturelles requiè-
rent de nouvelles politiques d’investissement pour les CSTA. 
Des politiques d’investissement novatrices et mieux ciblées 
dans les CSTA sont essentielles pour développer le capital 
naturel, humain, financier, social et physique en vue d’assu-
rer la viabilité sociale et environnementale. [Chapitre 8]

Des zones de pêche durables requièrent une applica-
tion pratique et efficace d’une approche écosystémique, qui 
peut inclure un meilleur suivi, un meilleur contrôle et une 
meilleure application, et être sous-tendue par un système de 
certification. Les zones marines protégées peuvent être éten-
dues et les prix des concessions de pêche relevés. Diverses 
options politiques sont nécessaires pour permettre d’opérer 
les meilleurs choix en matière d’utilisation et de partage des 
ressources, et pour réduire les effets écologiques et sociaux 
néfastes de l’aquaculture. Des politiques appropriées com-
prendraient la suppression des subventions allouées pour 
des technologies non viables. [Chapitre 3]

Le paiement ou la récompense des services écologiques 
sur la base du rendement est une reconnaissance de l’im-
portance des multiples fonctions de l’agriculture et permet 
de créer des mécanismes de valorisation et de paiement des 
avantages des services écologiques qui préservent la res-
source et résultent de pratiques culturales durables, telles 
qu’une production à faible intensité d’intrants et peu pol-
luante, des pratiques aratoires antiérosives, la gestion des 
bassins hydrographiques, l’agroforesterie, la séquestration 
du carbone, la lutte biologique et la pollinisation, et la pré-
servation de la biodiversité agricole. D’autres approches 
politiques déjà utilisées dans divers pays, et qui pourraient 
réduire l’empreinte négative de l’agriculture, comprennent 
des taxes sur le carbone, l’utilisation de substances agrochi-
miques et la pollution de l’eau. De telles taxes constituent 
des incitations pour atteindre les objectifs d’utilisation-de 
réduction convenus aux niveaux national et international et 
soutiennent des technologies peu polluantes qui préservent 
les ressources. Elles encouragent la multifonctionnalité dans 
l’utilisation des terres culturales, en augmentant les sources 
de revenu pour les exploitants du sol et en permettant l’éti-
quetage des aliments qui ont un impact sur le carbone. Une 
autre option consiste à interdire les pratiques particulière-
ment nuisibles dans les zones très vulnérables (déforestation 
à la lisière des forêts tropicales, utilisation de substances 
chimiques toxiques dans les intervalles des lignes de par-
tage des eaux et près des ruisseaux, etc.). Pour réaliser les 
objectifs de développement, des incitations et des systèmes 
de régulation peuvent être conçus pour assurer des revenus 
stables aux petits producteurs et aux communautés locales, 
notamment la certification des produits par origine géogra-
phique et l’agriculture biologique. La viabilité à long terme 
et le caractère équitable des avantages de ces systèmes sont 
des domaines qui nécessitent une recherche approfondie. 
[Chapitres 3; 7]

Les CSTA peuvent jouer un rôle proactif en relevant 

tion au niveau communautaire, et 4) des mesures portant 
sur le partage des avantages des ressources génétiques et des 
produits dérivés.13 L’on a besoin de politiques sur la gestion 
des ressources humaines pour établir clairement comment 
l’accès et la propriété sont repartis parmi les communautés 
d’où sont tirées ces ressources. [Chapitres 3; 7]

La société profite de l’implication des femmes dans la 
prise de décisions, et quand elles ont accès aux CSTA et aux 
ressources telles que la terre, l’eau, les intrants agricoles et 
les semences. Les services de santé, les structures d’accueil 
pour les enfants en âge préscolaire et l’éducation favorisent 
la participation des femmes aux activités agricoles. Il fau-
drait cibler particulièrement les CSTA et accroitre l’encadre-
ment de l’État pour préparer les femmes pauvres à partici-
per effectivement aux marchés. [Chapitre 5]

Durabilité de l’environnement et gestion des 
ressources naturelles
Les avancées en matière de CSTA peuvent contribuer à créer 
une synergie entre la croissance agricole, l’équité sociale et 
la durabilité de l’environnement. [Chapitres 3; 5] Des ap-
proches intégrées aux CSTA peuvent aider l’agriculture à 
s’adapter à la rareté de l’eau, assurer la sécurité alimentaire à 
l’échelle internationale, préserver les écosystèmes et fournir 
des moyens de subsistance durables aux populations rurales 
pauvres. Le fait d’intégrer la production alimentaire dans 
des systèmes multifonctionnels, à côté d’autres fonctions 
écosystémiques, peut faciliter la réalisation de nombreux 
objectifs (systèmes intégrés de riziculture et d’aquaculture; 
systèmes intégrés de culture et d’élevage, etc.). Les CSTA 
peuvent contribuer à accroître la productivité de l’eau en 
réduisant les pertes en champ (par exemple par l’agricul-
ture de précision et la micro-irrigation) et par la sélection 
et la gestion des sols et des cultures. Les zones de cultures 
pluviales des pays en développement ont le plus gros poten-
tiel d’augmentation de la productivité de l’eau; les cultures 
en courbes de niveau, le billonnage, le semis direct, l’aug-
mentation de la matière organique du sol et la récupération 
de l’eau peuvent accroître la rétention d’eau par les sols et 
réduire le ruissellement dans ces zones [Chapitre 3]. Une 
meilleure conception et gestion des grands barrages et des 
systèmes d’irrigation peut permettre de préserver les éco-
systèmes aquatiques et riverains, d’éviter l’ensablement et 
la salinisation, et d’améliorer l’équité entre les utilisateurs 
en amont et en aval. La qualité de l’eau peut être améliorée 
par des politiques qui associent des règles applicables pour 
réduire et prévenir la contamination des eaux souterraines 
et de surface par les intrants agricoles aux investissements 
en CSTA. [Chapitre 6]

L’empreinte écologique de l’agriculture industrielle 
est déjà trop importante pour être ignorée, et l’on prévoit 
une plus grave altération de l’environnement mondial dans 
l’avenir, qui pourrait l’élargir davantage. Les politiques qui 
encouragent d’adopter plus rapidement les solutions d’at-
ténuation et d’adaptation avérées basées sur les CSTA peu-
vent contribuer à corriger ou à inverser cette tendance tout 
en maintenant une production alimentaire suffisante. Les 

13  Canada
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soutiennent la production et la diffusion de connaissances, 
technologies et pratiques d’adaptation.

Il faudrait mener des recherches pour mieux comprendre 
les avantages et inconvénients potentiels de la production de 
la bioénergie, qui dépendent largement des réalités locales. 
Certains pays sont en train de promouvoir ou d’élaborer 
des politiques locales relatives aux biocarburants en vue de 
créer davantage d’emplois en milieu rural, de contribuer au 
développement économique et d’atténuer les changements 
climatiques. Mais, les effets négatifs sur la pauvreté (hausse 
des prix des denrées alimentaires, marginalisation des pe-
tits producteurs, etc.) et sur l’environnement (raréfaction de 
l’eau, déforestation, etc.) peuvent l’emporter sur ces avanta-
ges et doivent être soigneusement évalués.

Étant donné que du point de vue économique, les bio-
carburants de première génération sont rarement compétitifs 
par rapport aux hydrocarbures, la plupart des politiques sur 
les biocarburants se fondent sur un ensemble complexe de 
subventions et de réglementations visant à stimuler la pro-
duction. La production artisanale de biocarburants pourrait 
offrir des opportunités de génération de revenus, en particu-
lier dans les régions reculées et les pays où les coûts de trans-
port élevés constituent une entrave au commerce des pro-
duits agricoles et aux importations d’énergie. La prochaine 
génération de biocarburants liquides (éthanol cellulosique 
et technologies de liquéfaction de la biomasse) pourrait 
éventuellement atténuer certaines inquiétudes relatives à la 
première génération de biocarburants. On ne sait pas encore 
quand ces technologies deviendront commercialisables. Des 
investissements considérables, des économies d’échelle subs-
tantielles, un degré élevé de sophistication technologique, et 
les questions de droits de propriété intellectuelle font qu’il 
est improbable que ces technologies soient adoptées à gran-
de échelle dans les petits pays en développement au cours 
des prochaines décennies. Il faudra faire des recherches et 
réaliser des investissements pour explorer les risques et le 
potentiel de ces technologies. [Chapitre 6]

Il existe aussi un énorme potentiel d’expansion de l’uti-
lisation des digesteurs (à l’exemple du fumier de bétail), des 
gazogènes et des outils de combustion directe pour produire 
de l’électricité, en particulier dans des zones non couvertes 
par le réseau et en cogénération sur les sites des industries 
productrices de déchets de biomasse (riz, sucre, papeteries, 
etc.). Il faudrait mener des recherches et réaliser des investis-
sements pour en étudier les coûts et avantages, en particulier 
dans les pays en développement. [Chapitre 6]

Meilleure gouvernance, dispositifs institutionnels et 
organisationnels
La plupart des personnes participant aux processus inter-
gouvernementaux reconnaissent l’importance de l’engage-
ment politique et d’une participation significative de toutes 
les parties prenantes et à tous les niveaux à l’élaboration et à 
la mise en œuvre de politiques relatives à l’agriculture. Dans 
certains pays, divers groupes, y compris la société civile et 
le secteur privé, collaborent à l’élaboration des politiques; 
ils sont informés par des données scientifiques et empiriques 
et représentent les intérêts publics. Dans ces cas, les politi-
ques sont axées sur la multifonctionnalité de l’agriculture et 
visent la réalisation de divers objectifs, dont la productivité 

le défi de la variation du climat, en atténuant les risques 
de production liés au climat et en s’y adaptant. Les chan-
gements climatiques influent sur les systèmes agricoles, et 
réciproquement. Les effets négatifs directs de la variabilité 
du climat et les changements climatiques projetés vont prin-
cipalement se ressentir dans les tropiques et les zones sub-
tropicales. Les CSTA peuvent être mises à contribution pour 
atténuer les émissions agricoles de gaz à effet de serre, ren-
forcer les puits de carbone, améliorer la biodiversité (plan-
tation d’arbres et pratiques aratoires antiérosives, etc.) et 
renforcer la capacité des systèmes agricoles à s’adapter aux 
conditions biotiques et abiotiques résultant des changements 
climatiques. Toutefois, certaines de ces politiques peuvent 
stimuler la concurrence pour les ressources, par exemple, 
production d’aliments contre bioénergie et foresterie à des 
fins de séquestration du carbone. Certains modèles qui fa-
vorisent de très faibles niveaux de stabilisation (équivalents 
à 450 ppmv CO2) indiquent un besoin de mesures telles que 
la séquestration du carbone et des plantations de bioéner-
gie, qui entreraient en concurrence avec les terres affectées 
à la production alimentaire. Les avancées dans les CSTA et 
l’accent mis sur les connaissances locales peuvent permet-
tre de réduire la dépendance de l’agriculture et de la chaîne 
alimentaire à l’égard des combustibles fossiles utilisés pour 
les substances agrochimiques, les machines, le transport et 
la distribution. Les récents travaux de recherche sur l’effi-
cacité énergétique et les sources d’énergie alternatives pour 
l’agriculture comportent de nombreux avantages en termes 
de durabilité. [Chapitres 3; 5; 6]

Un cadre réglementaire international durable (30-50 
ans), négocié, intégré et équitable, avec des responsabilités 
différenciées et des objectifs intermédiaires d’atténuation 
des émissions de gaz à effet de serre, pourrait réduire l’am-
pleur des changements climatiques de source anthropique 
qui, selon les prévisions, devraient diminuer la productivité 
agricole dans toute la zone tropicale et subtropicale. Un Mé-
canisme de développement propre élargi pourrait être utilisé, 
avec un ensemble complet d’activités agricoles éligibles pour 
l’atténuation des émissions, et dans le cadre d’une appro-
che sectorielle nationale intégrant une diversité de pratiques 
(arboriculture, semis direct, élevage et gestion de rizières, 
etc.). L’avantage de ces approches est qu’elles sont applica-
bles aux conditions de l’agriculture paysanne dans les pays 
en développement, mais nécessitent des procédures et cadres 
transparents et comptables pour fonctionner efficacement. 
D’autres approches pourraient comprendre la réduction des 
subventions agricoles pour les systèmes de production qui 
aggravent les émissions de gaz à effet de serre. [Chapitre 7]

Pour répondre aux défis et impacts attendus des chan-
gements climatiques, les CSTA doivent jouer un rôle majeur 
en vue d’accroître la capacité d’adaptation et de renforcer 
la résistance des systèmes de production par une gestion ré-
solue de la biodiversité. Les options éventuelles sont: la ges-
tion de l’irrigation, la récupération de l’eau et les techniques 
de conservation, la diversification des systèmes agricoles, 
la protection de la biodiversité agricole et la sélection du 
matériel génétique pour le rendre tolérant aux changements 
climatiques. Ces mesures doivent être appuyées par des po-
litiques appropriées, une planification spatiale intégrée et 
des mécanismes d’alerte rapide et de communication qui 
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Table GSDM-1. Examples of policy approaches to advance development and sustainability goals.1

Policy 
approaches

Poverty  and 
livelihoods

Hunger and 
nutrition

Human health
Environmental 
sustainability

Social equity 
and inclusion 

(including 
gender)

Economically 
sustainable 

development

Payment for 
ecosystem 
services

Security of tenure•	
Fair local justice •	
systems
Administrative •	
capacity for fair 
distribution
National frame-•	
works to protect 
poor people’s 
rights effectively

Carbon sinks•	
Sustainable •	
management 
of wetlands 
and ground-
water
Flood control•	

Recognition of •	
discrimination 
and exclusion 
and enforce-
able means to 
redress these

Long-term •	
markets for eco-
nomic viability
National eco-•	
nomic policy 
to maintain 
commitment to 
goals of ecosys-
tems services 
payment mech-
anism

Germplasm 
management

Farmers’ seed •	
rights recognized 
and protected
Sui generis poli-•	
cies recognized 
in IPR patents & 
legally protected

Effective •	
complemen-
tarity between 
advanced 
techniques for 
germplasm 
management 
& participatory 
plant breeding  
Recognition •	
of consumer 
preferences 
with respect to 
GM products

Capacity for •	
effective regu-
lation, testing 
Effective •	
government 
capacity to 
negotiate 
international 
agreements 
(with private 
sector and 
international 
agencies)

National policy •	
on biodiversity
Effective na-•	
tional policy 
practice for 
maintaining 
adequate bio-
diversity (in-
cluding capac-
ity to monitor 
and act)
Ensure no •	
cross-contam-
ination

Policy for •	
identifying and 
working with 
women and ex-
cluded groups 
Effective local •	
mechanisms 
for implemen-
tation 

Sufficient in-•	
volvement of 
technology 
users in sci-
ence policy and 
practice
Sufficient capi-•	
tal and technical 
infrastructure 
to sustain a 
relevant national 
germplasm 
research policy

Water 
management

Legally recog-•	
nized rights for 
poor people to 
access water 
resources

Access rights •	
to water for 
agricultural 
purposes

National and •	
international 
regulations to 
reduce the use 
of toxics
Investment in •	
reliable do-
mestic water 
& sanitation 
facilities
Scientific •	
capacity to 
assess current 
& potential 
water-induced 
health prob-
lems

Transitions •	
from manage-
ment of water 
use functions 
to manage-
ment of hydro-
logical cycles
Capital in-•	
vestments in 
landscape & 
engineering 
works 
Payment •	
mechanisms 
for ecosystem 
services
Incentives for •	
sustainable 
management 
of ground-
water

Legally recog-•	
nized entitle-
ments for all 
residents which 
are technically 
& legally en-
forced

National plans •	
for water 
management 
(including flood 
management, 
ground water 
extraction, eco-
logical status of 
surface water, 
irrigation sys-
tems, etc.)
Fair trans-•	
boundary water 
management 
agreements
National & •	
international 
mechanisms 
for adjudicat-
ing competing 
water claims

1  USA. 
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connaissance des rôles que jouent les ONG et les producteurs 
eux-mêmes dans la recherche. Les problèmes qui demeurent 
incluent le manque de compétences dans certains domaines 
scientifiques, l’émigration des capacités vers les pays indus-
trialisés et le secteur privé, et les faibles incitations allouées 
à la science, tant dans le secteur public que privé, pour ré-
soudre les problèmes des pauvres. Les questions de portée 
internationale et transfrontalière requièrent de nouveaux 
arrangements pour le renforcement de la coopération et des 
capacités, ce qui nécessite des ressources appropriées.

Investissements
Des investissements accrus et mieux ciblés des secteurs pu-
blic et privé dans les CSTA peuvent apporter une contri-
bution majeure à la réalisation des objectifs de développe-
ment et de durabilité. Il s’agit ici d’investissements dans le 
développement de technologies et de systèmes de gestion qui 
utiliseront plus efficacement des ressources rares telles que 
la terre, les forêts, l’eau et, dans l’avenir, les combustibles 
fossiles; pour aider à préserver les fonctions écosystémiques 
par la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’at-
ténuation de la pollution de l’eau, et le ralentissement ou 
l’inversion de la tendance à la perte de la biodiversité; pour 
lutter contre les ennemis et les maladies des plantes et des 
animaux. Des investissements supplémentaires sont aussi 
nécessaires dans des domaines pour lesquels les données 
suggèrent des lacunes de connaissances. [Chapitres 8]

Les gouvernements continueront à jouer un rôle impor-
tant pour fournir des biens publics, assurer un accès équi-
table aux CSTA et créer un cadre politique et institutionnel 
propice. L’économie politique et la bonne gouvernance sont 
des facteurs déterminants dans la mobilisation des ressour-
ces pour les CSTA; elles jouent aussi un rôle de premier 
plan dans l’allocation des ressources entre différentes com-
posantes des CSTA. Pour impulser le changement dans les 
décisions d’investir dans les CSTA, il faudrait chercher da-
vantage à répondre aux besoins des groupes vulnérables, et 
assurer la responsabilité et la transparence. [Chapitre 7]

Des financements publics accrus et des investissements 
publics mieux ciblés dans les CSTA dans les pays en dévelop-
pement peuvent contribuer significativement à la réalisation 
des objectifs de développement et de durabilité. Il s’agit ici 
d’investissements supplémentaires du secteur public pour la 
fourniture d’une diversité de biens publics mondiaux. Cette 
augmentation des financements se justifie par 1) le potentiel 
de rentabilité économique élevée des technologies utilisées 
par les producteurs sur le terrain et 2) les données qui éta-
blissent que les investissements en CSTA peuvent contribuer 
à réduire la pauvreté. Les investissements publics doivent 
être ciblés sur la base de données autres que de simples taux 
de rentabilité généraux, en tenant compte des aspects so-
ciaux, écologiques, sanitaires et culturels positifs et négatifs, 
et de la répartition des coûts et des bénéfices parmi les dif-
férents groupes. Des investissements plus élevés dans le dé-
veloppement des ressources humaines faciliteraient l’acqui-
sition des connaissances et des aptitudes dans les domaines 
scientifiques de pointe. Il est aussi nécessaire de financer les 
processus qui veillent à ce que les producteurs pauvres, les 
gestionnaires de ressources humaines et d’autres bénéficiai-
res visés par la recherche participent à la prise de décisions 
dans ce domaine. [Chapitre 8]

des plantes, un développement économique durable, la du-
rabilité de l’environnement, la santé et le bien-être social. 
[Chapitres 2; 3]

L’application à plus large échelle de modèles institu-
tionnels de CSTA capables de contribuer à la réalisation 
des objectifs combinés de développement et de durabilité 
requiert des ressources pour couvrir les coûts de transaction 
des interactions entre partenaires, qui font partie intégrante 
du processus d’innovation. Dans certains cas, comme dans 
des arrangements multi-organisationnels impliquant des su-
permarchés ou des acteurs commerciaux dans des chaînes 
de valeur orientées vers le marché, ces coûts peuvent être re-
couvrés à partir des bénéfices commerciaux. Dans d’autres 
cas, des subventions de l’État (par exemple: accords entre 
organisations paysannes, prestataires de services de conseil 
et réseaux scientifiques internationaux), ou des financements 
privés (accords entre organisations paysannes, fournisseurs 
de technologies et organisations intermédiaires telles que 
des fondations militant pour le développement ou des ONG 
par exemple) peuvent être requis, en se fondant sur les suc-
cès ou les échecs antérieurs.

Les dispositifs institutionnels présentant un potentiel 
avéré de promotion des objectifs de développement et de 
durabilité prévoient la participation des producteurs à la sé-
lection des plantes et la recherche adaptive; le financement 
de la R&D pour les utilisateurs des résultats de la recherche 
afin qu’ils sous-traitent les services de fournisseurs de CSTA; 
et la dotation en personnel d’agences chargées de la ges-
tion des bassins pour faciliter la collaboration entre diverses 
organisations autour des CSTA nécessaires pour soutenir 
la gestion de l’agroécosystème. D’autres modalités présen-
tant un potentiel avéré pour contribuer à la réalisation des 
objectifs de durabilité et de développement comprennent 
des accords entre plusieurs organisations pour fournir les 
CSTA nécessaires dans le cadre de stages pratiques de pro-
ducteurs et des cercles de recherche regroupant producteurs 
et chercheurs; des réseaux de CSTA regroupant les ONG, 
les organisations paysannes et les instituts de recherche; la 
collaboration entre prestataires publics de CSTA au sein et 
entre des pays en développement; et divers accords entre 
producteurs. [Chapitres 2; 3]

Un nombre croissant d’acteurs participe à la création 
et à l’amélioration des conditions dans lesquelles les CSTA 
peuvent produire des bénéfices substantiels pour les petits 
producteurs. Ces conditions incluent des routes, des mar-
chés, des systèmes d’irrigation et des services adaptés aux 
besoins des petits producteurs et des ouvriers agricoles. 
Dans certaines circonstances, les acteurs publics, particu-
lièrement au niveau des collectivités décentralisées, peuvent 
faciliter la participation des ONG, des organisations pay-
sannes, des associations professionnelles, du secteur privé, 
des organisations scientifiques et des syndicats à la fourni-
ture des infrastructures et des services; dans d’autres cas, les 
acteurs publics resteront les principaux fournisseurs de ces 
infrastructures et services.

Les instituts publics de recherche et d’enseignement de 
certains pays, en particulier en Afrique Subsaharienne, ont 
considérablement faibli. De nouvelles formes de collabora-
tion émergent, dont des réseaux régionaux, des consortiums 
public-privés, une distribution plus efficace du travail et des 
capacités entre instituts de recherche et universités, et la re-

00-SDM GLOBAL French.indd   30 1/21/09   10:36:58 AM



Résumé à l’Intention des Décideurs Rapport Global  |  31

La capacité d’affecter efficacement les ressources humai-
nes et financières passe par une amélioration significative de 
la capacité des acteurs publics et privés à prévoir et réagir 
aux changements écologiques, sociaux et économiques, au 
niveau local et international. Cela inclut la capacité d’opérer 
des choix technologiques stratégiques, de créer des cadres 
politiques et réglementaires publics efficaces, et d’engager 
des initiatives dans les domaines de l’éducation, la recherche 
et la vulgarisation. L’implication des producteurs, du grand 
public, des élèves et d’autres acteurs dans le suivi et l’éva-
luation des risques, l’amélioration de la capacité de SIG et 
la création de bases de données et d’autres systèmes de ges-
tion de l’information, tout cela peut contribuer à améliorer 
les capacités de prévision des CSTA, affecter les ressources 
de manière appropriée, et fournir les données requises pour 
opérer des choix technologiques stratégiques.

Qu’elles soient grandes ou petites, les entreprises pri-
vées ont été et continueront d’être de gros fournisseurs 
d’intrants et d’innovations aux producteurs commerciaux 
et de cultures vivrières, et peuvent par conséquent apporter 
une contribution majeure à la réalisation des objectifs de 
développement et de durabilité. Ils fournissent rarement des 
biens publics ou des biens et services non commercialisa-
bles, mais les données montrent que les fournisseurs privés 
de technologies apportent énormément aux producteurs et 
consommateurs. Pour utiliser au mieux les investissements 
privés dans les CSTA, l’État doit adopter des réglementa-
tions pour contrer les effets externes néfastes et les com-
portements monopolistiques et soutenir les pratiques écolo-
giquement rationnelles, tout en fournissant aux entreprises 
des incitations pour investir dans des CSTA favorables aux 
pauvres. [Chapitre 8]

Table GSDM-2. Examples of enabling conditions for S&T to advance development goals.

Activity area Approaches Institutional arrangements, laws, regulations

Capacity development Internet-mediated distance learning & education•	
Public-private R&D partnerships in e.g., water •	
management
Competitive grant funding to cover costs of field •	
study in tertiary & post-doctoral training

Occupational education for farmers (including where •	
appropriate farmer field schools)
Research networks & multi-organizational consortia •	
(national, regional, international)
Decentralized R&D facilities in collaboration •	
with village development centers, NGOs, farmer 
organizations

Generation of 
knowledge & 
technology

Farmer participation in adaptive research•	
Farmer participation in plant breeding, combining •	
advanced and local knowledge, techniques & skills
Participation of actors along entire value chains in •	
market research

Evolution of varietal release procedures & criteria to •	
accept & certify farmer-generated seed
Multi-organizational collaboration with local •	
communities in the commercial development of wild 
and semi-domestic forest species

Access to, use 
& exchange of 
information & 
technology

Support to farmer-to-farmer networking and •	
extension
Research, extension, farmer collaboration in •	
development & spread of short videos (CDs, etc) 
and radio programs
Mobile Plant Health Clinics, linked to service •	
laboratories
Trade & market information services based on •	
mobile telephony

Community and rural school-based service centers •	
with internet access

Science & technology 
planning

Inclusion of research & technology users in •	
problem identification and planning decisions
Application of processes and methods for public •	
deliberation concerning new or contentious S&T

Further development of regional and international •	
forums to drive S&T planning addressing global 
issues

Science & technology 
policy

Participation of civil society, private sector and •	
governments in policy processes and the evolution 
of framework legislation

Evolution of seed law to accept sale of certified •	
farmer-produced seed and recognize local seed 
systems
Strong government regulation of private sector where •	
necessary to prevent conflicts of interest
Implementation of Convention on the Elimination of •	
All Forms of Discrimination (CEDAW) in signatory 
countries
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pour la promotion d’une croissance économique durable et 
la réduction de la faim et la pauvreté.

Réserves sur des passages particuliers
1.	 Les USA et le Botswana préfèrent utiliser le mot ‘incor-

poré’ plutôt ‘qu’allant dans le sens de’
2.	 Les USA ne sont pas convaincus qu’un équilibre suffi-

sant est reflété dans l’utilisation/la gamme des nouvelles 
technologies, y compris les biotechnologies modernes 
dans les principaux résultats 10 et 11.

3.	 Bénin, Botswana, Ethiopie, Gambie, Kenya, Ouganda, 
RDC, Tanzanie, Togo: le paragraphe ne traite pas suffi-
samment de la nécessité d’investir dans le capital finan-
cier, humain, politique et physique et le temps nécessai-
re pour le développement et l’application de nouvelles 
CSTA dans les pays en développement, afin de renforcer 
leur capacité à faire face aux défis existants et émer-
geants.

4.	 L’Australie et les USA ont relevé qu’ils auraient inclus 
les termes « sécurité des » avant «OGM»

5.	 Le Kirghizistan objecte à la mention des substances 
transgéniques dans ce paragraphe.

6.	 L’Australie et les USA émettent des réserves sur cette 
phrase.

7.	 Le Cameroun ne soutient pas des stratégies susceptibles 
d’accroître les prix aux producteurs car ceux-ci vont 
se refléter sur les marchés locaux et, ainsi, affaiblir le 
pouvoir d’achat de la population. Au lieu de cela, les 
options politiques des CSTA doivent chercher à réduire 
les coûts de production au niveau des exploitations afin 
de diminuer les prix à la production, tout en assurant 
un revenu avantageux aux producteurs.

8.	 L’Australie suggère qu’un certain nombre d’affirmations 
et d’observations portant sur les politiques commercia-
les et intérieures fassent l’objet d’une analyse plus ap-
profondie, équilibrée et objective pour être utiles aux 
décideurs.

9.	 L’Australie, le Brésil, le Canada, le Costa Rica, Cuba, El 
Salvador, le Honduras, le Panama, le Paraguay, la Répu-
blique dominicaine, les USA et l’Uruguay déclarent que 
les paragraphes ci-dessus ne doivent pas comporter des 
implications pour les positions des gouvernements dans 
les forums internationaux de négociations pertinents.

10.	L’Australie suggère qu’un certain nombre d’affirmations 
et d’observations portant sur les politiques commercia-
les et intérieures fassent l’objet d’une analyse plus ap-
profondie, équilibrée et objective pour être utiles aux 
décideurs.

Australie: L’Australie salue l’initiative et les rapports de 
l’EICSTAD qu’elle considère comme un exercice multilaté-
ral et pluridisciplinaire opportun et important pour évaluer 
et renforcer le rôle des CSTA dans la résolution des pro-
blèmes internationaux de développement. Toutefois, les ob-
servations et points de vue présentés sont si diversifiés que 
l’Australie ne peut accepter toutes les affirmations et op-
tions incluses dans le rapport. Elle considère par conséquent 
ce rapport comme une contribution utile qui sera prise en 
compte au moment de déterminer les futures priorités et la 
portée des CSTA pour la croissance économique et la réduc-
tion de la faim et la pauvreté.

Canada: Le Gouvernement canadien se félicite du travail 
considérable réalisé par les auteurs, le Secrétariat et les par-
ties prenantes de l’EICSTAD, et note que le Résumé général 
à l’intention des décideurs est une contribution précieuse et 
importante pour le débat politique qui doit se poursuivre 
dans le cadre des processus nationaux et internationaux. 
Tout en reconnaissant que des améliorations considérables 
ont été rendues possibles dans un esprit de compromis, il 
reste un certain nombre d’affirmations et d’observations qui 
doivent faire l’objet d’une analyse plus approfondie, équi-
librée et objective. Toutefois, le Gouvernement canadien 
demande que le Résumé général à l’intention des décideurs 
soit porté à l’attention des gouvernements pour être pris en 
compte alors qu’ils examinent l’importance des CSTA et la 
contribution significative qu’elles pourraient avoir pour la 
croissance économique et la réduction de la faim et de la 
pauvreté.

États-Unis d’Amérique: les États-Unis s’associent aux 
autres gouvernements pour reconnaître l’importance vitale 
des CSTA pour la réalisation des objectifs de l’EICSTAD. 
Nous saluons les efforts inlassables des auteurs, des révi-
seurs, des co-présidents et du Secrétariat. Nous félicitons 
l’EICSTAD d’avoir réuni pour la première fois autant d’ac-
teurs venus d’horizons divers dans le cadre d’une initiative 
d’une telle ampleur. Nous tenons à manifester notre respect 
pour la grande diversité des vues exprimées et la richesse 
des débats.

En égard aux problèmes spécifiques et de fond que nous 
relevons dans chacun des rapports, les États-Unis ne peu-
vent approuver ces derniers sans réserve, et ces réserves ont 
été notées.

Les États-Unis sont convaincus que l’Évaluation pour-
rait susciter des discussions et de recherches plus appro-
fondies. Nous reconnaissons par ailleurs que les rapports 
constituent une contribution utile à prendre en compte par 
les gouvernements alors qu’ils examinent le rôle des CSTA 

Annexe A

Réserves sur le rapport tout entier
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vante: «pour mieux prendre en compte les priorités et 
caractéristiques des politiques nationales» au lieu de 
«corriger les faiblesses et les inégalités».

13.	Le Canada n’est pas d’accord avec les derniers mots «…
et des produits dérivés» au point 4.

14.	Les USA suggèrent de supprimer ce tableau puisqu’il 
n’apporte pas de précisions supplémentaires aux déci-
deurs.

11.	Le Brésil, le Costa Rica, Cuba, l’Ethiopie et l’Ougan-
da ont demandé que la Figure 7.2: Prévisions de gains 
(pertes) pour les pays développés et en développement 
selon les scénarios de Doha portant sur l’agriculture; 
et la Figure 7.3: Les pays les plus pauvres perdent des 
revenus dans tous les scénarios de Doha, qui se trouvent 
au chapitre 7 du Rapport global, soient incluses dans le 
présent document.

12.	Le Canada et l’Ouganda préfèrent la formulation sui-
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Sciences (JIRCAS)
Osamu Koyama • Japan International Research Center for 

Agricultural Sciences (JIRCAS)
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Uganda
Theresa Sengooba • International Food Policy Research Institute

United Kingdom 
Steve Bass • International Institute for Environment and 

Development
Stephen Biggs • University of East Anglia 
Norman Clark • The Open University
Peter Craufurd • University of Reading
Cathy Rozel Farnworth • Independent
Chris Garforth • University of Reading
David Grzywacz • University of Greenwich
Andy Hall • United Nations University – Maastricht
Frances Kimmins • NR International Ltd
Chris D.B. Leakey • University of Plymouth
Karen Lock • London School of Hygiene and Tropical Medicine
Ana Marr • University of Greenwich
Adrienne Martin • University of Greenwich
Ian Maudlin • Centre for Tropical Veterinary Medicine
Nigel Maxted • University of Birmingham
Johanna Pennarz • ITAD
Charlie Riches • University of Greenwich
Peter Robbins • Independent
Geoff Simm • Scottish Agricultural College
Linda Smith • Department for Environment, Food and Rural 

Affairs (end Mar 2006)
Philip Thornton • International Livestock Research Institute
Jeff Waage • London International Development Centre

United States
Emily Adams • Independent
Elizabeth A. Ainsworth • U.S. Department of Agriculture 
Jock Anderson • The World Bank
Patrick Avato • The World Bank 
Debbie Barker • International Forum on Globalization 
Barbara Best • US Agency for International Development
Regina Birner • International Food Policy Research Policy 

Institute
David Bouldin • Cornell University
Sandra Brown • Winrock International
Lorna M. Butler • Iowa State University
Kenneth Cassman • University of Nebraska, Lincoln
Gina Castillo • Oxfam America
Medha Chandra • Pesticide Action Network North America
Joel I. Cohen • Independent
Daniel de la Torre Ugarte • University of Tennessee 
Steven Dehmer • University of Minnesota
William E. Easterling • Pennsylvania State University
Kristie L. Ebi • ESS, LLC
Shaun Ferris • Catholic Relief Services
Jorge M. Fonseca • University of Arizona
Constance Gewa • George Mason University
James C. Hanson • University of Maryland
Paul Heisey • U.S. Department of Agriculture 
Omololu John Idowu • Cornell University
Marcia Ishii-Eiteman • Pesticide Action Network North America
R. Cesar Izaurralde • Joint Global Change Research Institute
Moses T.K. Kairo • Florida A&M University
Russ Kruska • International Livestock Research Institute
Andrew D.B. Leakey • University of Illinois
A.J. McDonald • Cornell University

Philippines
Mahfuz Ahmed • Asian Development Bank
Dely Pascual Gapasin • Institute for International Development 

Partnership Foundation
Agnes Rola • University of the Philippines Los Baños
Leo Sebastian • Philippine Rice Research Institute

South Africa
Moraka Makhura • Development Bank of Southern Africa
Urmilla Bob • University of KwaZulu-Natal

Spain
Mario Giampietro • Universitat Autònoma de Barcelona
Marta Rivera-Ferre • Autonomous University of Barcelona

Sri Lanka
Deborah Bossio • International Water Management Institute
Charlotte de Fraiture • International Water Management Institute
David Molden • International Water Management Institute

Sudan
Balgis M.E. Osman-Elasha • Higher Council for Environment & 

Natural Resources (HCENR)

Sweden
Martin Wierup • Swedish University of Agricultural Sciences

Switzerland
Felix Bachmann • Swiss College of Agriculture
David Duthie • United Nations Environment Programme
Markus Giger • University of Bern
Ann D. Herbert • International Labour Organization 
Angelika Hilbeck • Swiss Federal Institute of Technology
Udo Hoeggel • University of Bern
Hans Hurni • University of Bern 
Andreas Klaey • University of Bern
Cordula Ott • University of Bern
Brigitte Portner • University of Bern
Stephan Rist • University of Bern 
Urs Scheidegger • Swiss College of Agriculture
Juerg Schneider • State Secretariat for Economic Affairs 
Christine Zundel • Research Institute of Organic Agriculture 

(FiBL)

Taiwan
Mubarik Ali • World Vegetable Center

Tanzania
Aida Cuthbert Isinika • Sokoine University of Agriculture 
Rose Rita Kingamkono • Tanzania Commission for Science & 

Technology

Thailand
Thammarat Koottatep • Asian Institute of Technology

Turkey
Nazimi Acikgoz • Ege University
Hasan Akca • Gaziosmanpasa University
Ahmet Ali Koc • Akdeniz University
Suat Oksuz • Ege University 
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Sara Scherr • Ecoagriculture Partners
Jeremy Schwartzbord • Independent
Matthew Spurlock • University of Massachusetts
Timothy Sulser • International Food Policy Research Institute
Steve Suppan • Institute for Agriculture and Trade Policy
Stan Wood • International Food Policy Research Institute
Angus Wright • California State University; Sacramento
Howard Yana Shapiro • MARS, Inc. 
Tingju Zhu • International Food Policy Research Institute

Uruguay
Gustavo Ferreira • Instituto Nacional de Investigación 

Agropecuaria (INIA), Tacuarembó

Zimbabwe
Stephen Twomlow • International Crops Research Institute for 

the Semi-Arid Tropics

Patrick Meier • Tufts University
Douglas L. Murray • Colorado State University
Clare Narrod • International Food Policy Research Institute
James K. Newman • Iowa State University
Diane Osgood • Business for Social Responsibility
Jonathan Padgham • World Bank
Philip Pardey • University of Minnesota
Ivette Perfecto • University of Michigan
Cameron Pittelkow • Independent
Carl E. Pray • Rutgers University 
Laura T. Raynolds • Colorado State University
Robin Reid • Colorado State University
Susan Riha • Cornell University
Claudia Ringler • International Food Policy Research Institute 
Steven Rose • U.S. Environmental Protection Agency
Mark Rosegrant • International Food Policy Research Institute 
Erika Rosenthal • Center for International Environmental Law
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Secretariat

World Bank 
Marianne Cabraal, Leonila Castillo, Jodi Horton, Betsi Isay, 

Pekka Jamsen, Pedro Marques, Beverly McIntyre, Wubi 
Mekonnen, June Remy

UNEP
Marcus Lee, Nalini Sharma, Anna Stabrawa

UNESCO
Guillen Calvo

With special thanks to the Publications team: Audrey Ringler 
(logo design), Pedro Marques (proofing and graphics), Ketill 
Berger and Eric Fuller (graphic design)

Regional Institutes

Sub-Saharan Africa – African Centre for Technology Studies 
(ACTS)
Ronald Ajengo, Elvin Nyukuri, Judi Wakhungu

Central and West Asia and North Africa – International Center 
for Agricultural Research in the Dry Areas (ICARDA)
Mustapha Guellouz, Lamis Makhoul, Caroline Msrieh-Seropian, 

Ahmed Sidahmed, Cathy Farnworth

Latin America and the Caribbean – Inter-American Institute for 
Cooperation on Agriculture (IICA)
Enrique Alarcon, Jorge Ardila Vásquez, Viviana Chacon, Johana 

Rodríguez, Gustavo Sain

East and South Asia and the Pacific – WorldFish Center
Karen Khoo, Siew Hua Koh, Li Ping Ng, Jamie Oliver, Prem 

Chandran Venugopalan

Cosponsor Focal Points
GEF	 Mark Zimsky
UNDP	 Philip Dobie
UNEP	 Ivar Baste
UNESCO	 Salvatore Arico, Walter Erdelen
WHO	 Jorgen Schlundt
World Bank	 Mark Cackler, Kevin Cleaver, Eija Pehu,  

	 Juergen Voegele

Annex C

Secretariat and Cosponsor Focal Points
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Annex D

Steering Committee for Consultative Process and Advisory  
Bureau for Assessment

Sam Dryden, Managing Director, Emergent Genetics 
David Evans, Former Head of Research and Technology, Syngenta 

International
Steve Parry, Sustainable Agriculture Research and Development 

Program Leader, Unilever
Mumeka M. Wright, Director, Bimzi Ltd., Zambia

Consumer Groups
Michael Hansen, Consumers International
Greg Jaffe, Director, Biotechnology Project, Center for Science in 

the Public Interest
Samuel Ochieng, Chief Executive, Consumer Information 

Network

Producer Groups
Mercy Karanja, Chief Executive Officer, Kenya National Farmers’ 

Union
Prabha Mahale, World Board, International Federation Organic 

Agriculture Movements (IFOAM)
Tsakani Ngomane, Director Agricultural Extension Services, 

Department of Agriculture, Limpopo Province, Republic of 
South Africa

Armando Paredes, Presidente, Consejo Nacional Agropecuario 
(CNA)

Scientific Organizations
Jorge Ardila Vásquez, Director Area of Technology and 

Innovation, Inter-American Institute for Cooperation on 
Agriculture (IICA)

Samuel Bruce-Oliver, NARS Senior Fellow, Global Forum for 
Agricultural Research Secretariat

Adel El-Beltagy, Chair, Center Directors Committee, Consultative 
Group on International Agricultural Research (CGIAR)

Carl Greenidge, Director, Center for Rural and Technical 
Cooperation, Netherlands

Mohamed Hassan, Executive Director, Third World Academy of 
Sciences (TWAS)

Mark Holderness, Head Crop and Pest Management, CAB 
International

Charlotte Johnson-Welch, Public Health and Gender 
Specialist and Nata Duvvury, Director Social Conflict and 
Transformation Team, International Center for Research on 
Women (ICRW)

Thomas Rosswall, Executive Director, International Council for 
Science (ICSU)

Judi Wakhungu, Executive Director, African Center for 
Technology Studies

Steering Committee 
The Steering Committee was established to oversee the 
consultative process and recommend whether an international 
assessment was needed, and if so, what was the goal, the scope, 
the expected outputs and outcomes, governance and management 
structure, location of the Secretariat and funding strategy.

Co-chairs
Louise Fresco, Assistant Director General for Agriculture, FAO 
Seyfu Ketema, Executive Secretary, Association for Strengthening 

Agricultural Research in East and Central Africa (ASARECA)
Claudia Martinez Zuleta, Former Deputy Minister of the 

Environment, Colombia
Rita Sharma, Principal Secretary and Rural Infrastructure 

Commissioner, Government of Uttar Pradesh, India
Robert T. Watson, Chief Scientist, The World Bank

Nongovernmental Organizations
Benny Haerlin, Advisor, Greenpeace International
Marcia Ishii-Eiteman, Senior Scientist, Pesticide Action Network 

North America Regional Center (PANNA)
Monica Kapiriri, Regional Program Officer for NGO 

Enhancement and Rural Development, Aga Khan
Raymond C. Offenheiser, President, Oxfam America
Daniel Rodriguez, International Technology Development Group 

(ITDG), Latin America Regional Office, Peru

UN Bodies
Ivar Baste, Chief, Environment Assessment Branch, UN 

Environment Programme
Wim van Eck, Senior Advisor, Sustainable Development and 

Healthy Environments, World Health Organization
Joke Waller-Hunter, Executive Secretary, UN Framework 

Convention on Climate Change
Hamdallah Zedan, Executive Secretary, UN Convention on 

Biological Diversity

At-large Scientists
Adrienne Clarke, Laureate Professor, School of Botany, University 

of Melbourne, Australia
Denis Lucey, Professor of Food Economics, Dept. of Food 

Business & Development, University College Cork, Ireland, 
and Vice-President NATURA

Vo-tong Xuan, Rector, Angiang University, Vietnam

Private Sector
Momtaz Faruki Chowdhury, Director, Agribusiness Center for 

Competitiveness and Enterprise Development, Bangladesh
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Russia: Eugenia Serova, Head, Agrarian Policy Division, Institute 
for Economy in Transition

Uganda: Grace Akello, Minister of State for Northern Uganda 
Rehabilitation

United Kingdom Paul Spray, Head of Research, DFID
United States: Rodney Brown, Deputy Under Secretary of 

Agriculture and Hans Klemm, Director of the Office of 
Agriculture, Biotechnology and Textile Trade Affairs, 
Department of State

Foundations and Unions
Susan Sechler, Senior Advisor on Biotechnology Policy, 

Rockefeller Foundation
Achim Steiner, Director General, The World Conservation Union 

(IUCN)
Eugene Terry, Director, African Agricultural Technology 

Foundation 

Governments
Australia: Peter Core, Director, Australian Centre for 

International Agricultural Research
China: Keming Qian, Director General Inst. Agricultural 

Economics, Dept. of International Cooperation, Chinese 
Academy of Agricultural Science

Finland: Tiina Huvio, Senior Advisor, Agriculture and Rural 
Development, Ministry of Foreign Affairs 

France: Alain Derevier, Senior Advisor, Research for Sustainable 
Development, Ministry of Foreign Affairs

Germany: Hans-Jochen de Haas, Head, Agricultural and Rural 
Development, Federal Ministry of Economic Cooperation 
and Development (BMZ)

Hungary: Zoltan Bedo, Director, Agricultural Research Institute, 
Hungarian Academy of Sciences

Ireland: Aidan O’Driscoll, Assistant Secretary General, 
Department of Agriculture and Food

Morocco: Hamid Narjisse, Director General, INRA
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Advisory Bureau

Non-government Representatives

Consumer Groups
Jaime Delgado • Asociación Peruana de Consumidores y Usuarios
Greg Jaffe • Center for Science in the Public Interest
Catherine Rutivi • Consumers International
Indrani Thuraisingham • Southeast Asia Council for Food 

Security and Trade
Jose Vargas Niello • Consumers International Chile

International organizations
Nata Duvvury • International Center for Research on Women
Emile Frison • CGIAR
Mohamed Hassan • Third World Academy of Sciences
Mark Holderness • GFAR
Jeffrey McNeely • World Conservation Union (IUCN)
Dennis Rangi • CAB International
John Stewart • International Council of Science (ICSU)

NGOs
Kevin Akoyi • Vredeseilanden
Hedia Baccar • Association pour la Protection de l’Environment 

de Kairouan
Benedikt Haerlin • Greenpeace International 
Juan Lopez • Friends of the Earth International
Khadouja Mellouli • Women for Sustainable Development
Patrick Mulvaney • Practical Action
Romeo Quihano • Pesticide Action Network
Maryam Rahmaniam • CENESTA
Daniel Rodriguez • International Technology Development Group

Private Sector
Momtaz Chowdhury • Agrobased Technology and Industry 

Development
Giselle L. D’Almeida • Interface
Eva Maria Erisgen • BASF
Armando Paredes • Consejo Nacional Agropecuario
Steve Parry • Unilever
Harry Swaine • Syngenta (resigned)

Producer Groups
Shoaib Aziz • Sustainable Agriculture Action Group of Pakistan
Philip Kiriro • East African Farmers Federation
Kristie Knoll • Knoll Farms

Prabha Mahale • International Federation of Organic Agriculture 
Movements 

Anita Morales • Apit Tako
Nizam Selim • Pioneer Hatchery

Government Representatives 

Central and West Asia and North Africa
Egypt • Ahlam Al Naggar
Iran • Hossein Askari
Kyrgyz Republic • Djamin Akimaliev
Saudi Arabia • Abdu Al Assiri, Taqi Elldeen Adar, Khalid Al 

Ghamedi
Turkey • Yalcin Kaya, Mesut Keser

East and South Asia and the Pacific
Australia • Simon Hearn
China • Puyun Yang
India • PK Joshi
Japan • Ryuko Inoue
Philippines • William Medrano

Latin America and Caribbean
Brazil • Sebastiao Barbosa, Alexandre Cardoso, Paulo Roberto 

Galerani, Rubens Nodari
Dominican Republic • Rafael Perez Duvergé
Honduras • Arturo Galo, Roberto Villeda Toledo
Uruguay • Mario Allegri

North America and Europe
Austria • Hedwig Woegerbauer
Canada • Iain MacGillivray
Finland • Marja-Liisa Tapio-Bistrom
France • Michel Dodet
Ireland • Aidan O’Driscoll, Tony Smith
Russia • Eugenia Serova, Sergey Alexanian
United Kingdom • Jim Harvey, David Howlett, John Barret
United States • Christian Foster

Sub-Saharan Africa
Benin • Jean Claude Codjia
Gambia • Sulayman Trawally
Kenya • Evans Mwangi
Mozambique • Alsácia Atanásio, Júlio Mchola
Namibia • Gillian Maggs-Kölling
Senegal • Ibrahim Diouck

00-SDM GLOBAL French.indd   41 1/21/09   10:37:01 AM



00-SDM GLOBAL French.indd   42 1/21/09   10:37:05 AM



Évaluation Internationale des Connaissances, 

des Sciences et des Technologies Agricoles 

pour le Développement 

Agriculture 
  Crossroads
Agriculture 
  Crossroads

at a at a

Résumé à l’Intention  
des Décideurs 

Rapport Global

“Although considered by many to be a success story, the benefits of productivity increases in 

world agriculture are unevenly spread. Often the poorest of the poor have gained little or noth-

ing; and 850 million people are still hungry or malnourished with an additional 4 million more 

joining their ranks annually. We are putting food that appears cheap on our tables; but it is 

food that is not always healthy and that costs us dearly in terms of water, soil and the biological 

diversity on which all our futures depend.”

—Professor Bob Watson, director, IAASTD

The International Assessment of Agricultural Knowledge, Science and Technology for Development 

(IAASTD), on which Agriculture at the Crossroads is based, was a three-year collaborative effort 

begun in 2005 that assessed our capacity to meet development and sustainability goals of:

• Reducing hunger and poverty

• Improving nutrition, health and rural livelihoods

• Facilitating social and environmental sustainability 

Governed by a multi-stakeholder bureau comprised of 30 representatives from government 

and 30 from civil society, the process brought together 110 governments and 400 experts, rep-

resenting non-governmental organizations (NGOs), the private sector, producers, consumers, 

the scientific community, multilateral environment agreements (MEAs), and multiple interna-

tional agencies involved in the agricultural and rural development sectors.

In addition to assessing existing conditions and knowledge, the IAASTD uses a simple set of 

model projections to look at the future, based on knowledge from past events and existing 

trends such as population growth, rural/urban food and poverty dynamics, loss of agricultural 

land, water availability, and climate change effects. 

This set of volumes comprises the findings of the IAASTD. It consists of a Global Report, a 

brief Synthesis Report, and 5 subglobal reports. Taken as a whole, the IAASTD reports are an 

indispensable reference for anyone working in the field of agriculture and rural development, 

whether at the level of basic research, policy, or practice.
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